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Modelées  sur  la  léçiislation  Jraui'aisr^  les  lois  des  :3iS  Juillet 
I S2S  et  ()  Avril  IS2()  sur  V tLnregistrement  et  la  Conservation 
des  Hupothèques^  qui  sont  restées  en  application  pendant  un 
siècle,  viennent  d'être  refondues  et  reniplacées  par  la  lui  du.  / 
Juillet  1933. 

Nous  avons  pensé^  tout  en  reproduisant  le  texte  de  cette  nou- 
l'elle  loi,  qu'un  dictionnaire  on  les  questions  seraient  classées 
par  ordre  alphabétique,  faciliterait  sinr/idièrement  In  tâche  de 
ceux-  qui  sont  préposés  à  son  application.  C'est  l'objet  de  la  pré- 
sente publication. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  fait  une  irucre  par- 
faite, cette  première  édition  peut  comporter  des  lacunes  que  la 
pratique  se  chargera  de  signaler.  Mais,  il  y  a  lieu  d'espérer 
que,  dans  im  avenir  prochain,  grâce  au  perfectionnement  qn^ 
sera  apporté  dans  les  éditions  suivante,  le  fisc  arrivera  à  béné- 
ficier du  rendement  intégral  de  ces  nouveaux  tarifs  conçus  dans 
le  but  d'aider  le  Pouvoir  Exécutif  à  faire  face  aux  besoins 
croissants  de  la  communauté. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  donner  nu  plus  grand  développe- 
ment atix  matières  contenues  dans  ce  dictionnaire,  vu  le  court 
délai  que  nous  noiis  t;ommes  imposé,  nous  réservant  de  donner 
da7is  le  "  Xraîté  praticiiii"  des»  cli*4»ît!S  €r#]iire^î.s- 
ireiiieiit,  "  actuellement  en  préparation,  un  guide  plus  com- 
plet qui  comportera  une  étude  détaillée  de  cette  branche  de  lé- 
gislation d'une  application  si  difficile  et  parfois  si  délicate. 

Aug.  A.  IIEUAUN 
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Dictionnaire 

DE 

L^Esregistremeîit  et  des  Hypothèques 


A 

ABANDONNEMEÎ^T. -  L'abandonnement  ou  cession  de 
biens  esc  la  cession  qu'an  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à 
ses  créanciers  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  pa.yei'  ses 
dettes.  -   C.  civ.  106] . 

Il  y  a  deux  sortes  d'abandonnement  J  la  cession  volontaire 
et  la   cession  forcée  ou  judiciaire.—  C.   civ.    1052  a  1054. 

Toute  ênonciation  de  valeurs  qui  ne  contient  ni  obligation, 
ni  libération,  ni  condamnation,  ni  collocation,  ni  liquidation» 
ni  transmission  de  ces  valeurs  ne  peut  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel,  est  soumis  au  droit  fixe  de  deux 
gourdes,  (art.   60,  3o). 

Tels  sont  les  abandonnements  ou  cessions  de  b1ens>  lors- 
qu'ils sont  forcés,  c'est*à  dire  lorsque  la  justice  oblige  les 
créanciers  à  accepter  les  biens  de  leurs  débiteurs  pour  se 
payer  sur  le  produit  de  leur  vente,  et  ceux  qui  sont  volon-^ 
taires,  c'est-à  dire,  que  les  créanciers  acceptent  de  leur 
propre  gré  pourvu  que  la  propriété  des  biens  ne  leur  soit 
point  transmise;  autrement  le  droit  proportionnel  sera 
perçu,  (art.  S2  ,lo.) 

Si  l'abandonnement  fait  par  le  débiteur  revêt  le  caraC' 
tère  d^un   transport  permettant  à  ses  créanciers  d'en  dis 
poser  à  leur  gré,  l'acte  doit  acquitter  le  droit  proportionnel 
de  2  ojo  s'il  s'agit  de  biens  immobiliers  ou  de  3.  0|o  s'il  s'agit 
de  valeurs  mobilières» 

ABSENCE.-^  La  loi  n'a  nommément  tarifé  aucun  des 
actes  judiciaires  auxquels  peut  donner  lieu  la  procédure  à 
suivre  relativement  à  l'absence.  Ces  actes   tombent  donc 
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sJi^  rapplïcâ'tïon  ieà  principes  généraux  en   matière  j'adî- 
ciaire. 

La  jugement  qui  déclare  l'absence  de   deux  individus  est 
passible  de  deux  droits,  coiinne  contenant  ds-ux  dispositions^ 
lorsque  celai  qui  poursuit  la  demande  en  déclaration  d'ab 
sence    a    des   droits  distincts  à    l'égard   de    chacun    des 
absents. 

ABSrENTIQM.—  L'abstention  est  le  fait  de  s'abstenir  à 
tout  acte  d'héritier. 

Suivant  l'article  52,  2o  de  la  loi  sur  l'Enregistrement  les 
abstentions,,  répudiations,  renonciations  ou  acceptations- 
de  successions^  legs  ou  coi^munauté,  l'orsqu'elles  sont 
pures  et  simples,  c'est  à  dire  sans  aucune  stipulation  d'in- 
demnité évaluée  ou  appréciable  en  argent,  paieront  un 
droit  par  chaque  personne  qui  s'^abstient,  répudie,  renonce 
ou  accepte,  et  par  chaque   successiojfî. 

Ce  droit  est  de  deux  gourdes  {  art.  60,  So), 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.-  11  est  dû  un  droit 
fixe  pour  chaque  personne  qui  accepte  une  succession  et 
par  chaque  succeanon. 

Ce  droit  fixe  est  de  deux  gourdes,  ^art.  52,  2o>. 

ACCESSOIRES.-^  Tout  ce  qui,  dans  un  acte  ou  une  dis- 
position, a  rapport  aux  qualités  et  aux  pouvoirs  des  parties 
stipulantes  ainsi  qu'aux  charges,  clauses  et  conditions  de 
l'objet  ou  des  objets  de  la  stipulation  n'est  considéré  que 
comme  accessoire  (art.  48.) 

Le  droit  fixe  ne  porte  point  sur  tes  accessoires.  îl  n'atteint 
que  les  deux  éléments  principaux  sus-indiquéSy  mais  comme 
ils  sont  inséparables  l'un  de  Tautre,  puisqu'ils  sont  égale- 
ment indispensables  à  l'existence  de  l'acte  ou  de  la  dispo- 
tion, ils  sont  considérés,  pour  la  perception  du  droit, 
comme  ne  formant  qu'un  seul   tout.  (  art.  49.) 

Si  dans  le  cours  d''un  acte  ou  d'une  disposition  ces  deux 
éléments  restent  constamment  les  mêmes,  l'acte  entier  ou 
îa  disposition  ne  sera  passible  que  d'un  seul  droit  fixe. 
(  art.  50.  ) 

Ce  droit  fixe  est  de  deux  gourdes.  (  art.  60,  3o.  > 

Si  au  contraire  il  intervient  dans   l'acte  ou  la  disposition 
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de  nouvelles  parties  stipulantes,  ou  s'il  y  est  într-oduit  'd« 
nouveaux  objets  de  stipulation,  alors  il  y  aura  lieu  à  per- 
ception du  droit  fixe  autant  de  fois  qu'il  y  sera  intervenu 
de  nouvelles  parties  stipulantep,  ou  qu'on  y  aura  introduit 
de  nouveaux  objets  de  stipulation,  (art.  51.  ) 

ACQUIESCEMENT.-  L'acquiesment  est  le  consente- 
ment à  faire  une  chose  à  laquelle  on  n'était  pas  obligé  ou 
à  exécuter  un  acte  ou  un  jugement  auquel  on  aurait  p-u 
s'opposer. 

Les  acquiescements,  acceptations  tt  consentements  ainsi 
que  les  autorisations  et  pouvoirs  donnés  dans  les  actes 
mêmes  où  se  trouvent  les  dispositions  qui  en  sont  l'occa- 
sion, ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit.  (  C7,  lo.) 

ACQUISITION. —  L'acquisition  est  en  général,  l'action 
par  laquelle  on  devient  propriétaire  d'une  chose;  mais  ce 
mot  n'est  employé  ordinairement  que  pour  désigner  le 
mode  d'acquérir  par  l'effet    d'une  vente. 

Les  acquisitions  faites  par  l'Etat,  et  tous  autres  actes 
faits  pour  parvenir  à  ces  acquisitions,  sont  enregistrés 
gratuitement,  (art.  65.   lo.) 

ACTE.—  Dans  le  langage  du  droit,  le  mot  acte  signifie 
à  la  fois  ce  qui  a  été  dit,  fait  ou  convenu,  et  l'écrit  destiné 
à  le    prouver. 

Dans  les  actes  passés  par  les  parties,  la  Régie  peut  puiser 
!a  preuve  d'une  mutation  immobilière,  en  propriété,  usufruit 
ou  jouissance  dissimulée,  de  même  que  celle  d'un  contrat 
déguisé. 

Les  actes  peuvent  contenir  autant  de  conventions  que 
les  parties  le  veulent. 

L'impôt  de  l'enregistrement  n'est  pas  établi  sur  la  forme 
des  actes,  mais  sur  la  matière  qui  en  fait  l'objet;  il  est 
toujours  le  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'actes  sous  seing  privé, 
soit  d'actes  authentiques;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  le 
délai  accordé  par  la  loi  pour  la  présentation  de  l'acte  à  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  -  L'acte  authentique  fait  à 
l'égard  des  tiers,  la  même  foi  qu'entre  les  parties,  et  la 
Régie  est  obligée,  comme  tGut  entre   tiers,   de   tenir  pour 
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vrais  les  effets  qui  y    sont  contenus.   Ils  sont  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux.—  C.   civ.  1102. 

L'enregistrement  confirme  leur  datpe.  (  art.  7). 

ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL.  -  Ce-,  actes  sont  exempts  de 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  (  art.  <:6,  6o  ). 

ACTES  D'EXECUTION.  -  Pour  décider  si  ur  acte  est 
l'exécution  du  précédent,  il  faut  se  demander  s'il  engendre 
une  obligation,  s'il  opère  une  aliénation,  s'il  est  le  titre 
d'une  coBvention  ;  dans  ce  cas  le  droit  d'obBigation,  de 
l'aliénation  ou  de  la  convention  doit  être  perçu. 

Si,  au  contraire  l'acte  ne  fait  que  reconnaître,  constater 
ou  confirmer  une  obligation,  aliénation  ou  convention 
précédemment  constituée  par  un  titre  déjà  enregistré,  il 
en  est  l'exécution  et  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe. 

L'acte  dans  lequel  une  partie  reconnaît  l'accomplissement 
d'une  condition  suspensive,  est  l'exécution  de  celui  qui 
renferme  la  condition. 

L'acte  portant  transmission  de  propriété  d'une  chose, 
n'est  jamais  l'exécution  d'un  acte  antérieur. 

ACTE  EN  DOUBLE.  -  Une  fois  le  droit  d'enregistrement 
prélevé  sur  le  premier,  les  doubles  subséquents  n'acquittent 
que  le  droit  fixe,  car  autrement  ce  serait  percevoir  deux 
droit  sur  un  même  acte. 

ACTES  EXEMPTS  DE  L'ENREGISTREMENT.  -  Sont 
exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  : 

lo.  Les  actes  du  Corps  Législatif  et  ceux  du  Gou- 
vernement ; 

2o.  Les  actes  de  l'administration  publique  ; 

3o.  Les  rescriptions,  mandats  et  ordonnances  de  paiement 
sur  les  caisses  nationales,  leurs  endossements  et  acquits  ; 

4o.  Les  quittances  de  contributions,  impôts,  créances  et 
revenus  payés  à  l'Etat,  celles  pour  charges  locales  et  celles 
des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  la  Réjiublique, 
pour  leurs  traitements  et  émolumests  ; 

5o.  Les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  percepteurs, 
et  receveurs  des  deniers  publics  et  des  contributions  locales, 
ainsi  que  les  comptes  des  recettes  ou  gestions  publiques  ; 
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Go.  Les  actes  de  naissance,  décès,  mariages  et  autres 
r€çus  par  les  Officiers  de  l'Etat  civil  et  les  extraits  ou 
•expéditions  qui  en  sont  délivrés  ; 

7o.  Tous  les  actes  et  procès-verbaux  (exceptés  ceux  dé- 
signés au  No.  S  de  l'article  ci  dessus  )  et  jugements  con- 
cernant la  police  générale  et  la  sûreté,  et  la  vindicte 
publique  ; 

80.   Les  céduies  pour  citer  devant  la  justice  de  paix  ; 

9o.   Les    légalisations  de  signatures  d'officiers  publics  ; 

lOo.  L93  affirmations  de  procès-verbnux  des  employés  et 
agents  salariés  par  la  République,  faites  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ; 

llo.  Les  actes  relatifs  au  service  militaire  de  terre  et  de 
mer,  les  rôles  d'équipages  et  les  engagements  de  matelots 
et  de  gens  de  la  marine  marchanda,  ou  des  armements  de 
course  ; 

12o.  Les  passeports  délivrés  par  l'autorité  publique  ; 

13o.  Les  connaissements  ; 

l4o.  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  cell-es 

venant  de  l'étranger  ;  les  endossements  et  acquits  des 
billets  à  ordre  et  de  tous  autres  effets  négociables  sous 
signature  privée  ; 

15o.  Tous  billets  et  reçus  sous  seing  privée  d'une  valeur 
moindre  de  seize  gourdes,  lorsqu'ils  émanent  de  marchands 
en  détails,  artisans,  cultiva<"eurs,  gens  de  journées  et  de 
service,  pour  affaires  relatives  à  leur  état; 

I60.  Tous  les  livres  et  registres  de  commerce  et  autres  ; 

17o.  Les  pétitions,  requêtes  et  mémoires  présentés  aux 
juges  et  à  tous  autres  autorités  publiques  ; 

I80.  Tous  actes  auxquels  est  acquise  la  prescription  de 
vingt  ans.  (  art.  66.  ) 

ACTE  DE  LIBERATION  TELS  QUE  QUITTANCES, 
RrEMISES,  ETC.  —  La  liquidation  du  droit  est  déterminée 
par  le  total  des  capitaux  et  intérêts  ou  arrérages  dont  le 
débiteur  se  trouve  déchargé,   (art.  24,  80.  ) 

ACTE  IMPARFAIT.  L'acte  imparfait  est,  en  général 
tout  acte  qui  n'est  pas  revêtu  des  formalités  requises  Dour 
sa  validité. 
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Les  actes  notariés  imparfaits  sont  : 

lo.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  signés  de  toutes  les  parties 
qui  y  Oïit  figuré,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  terminés  par  la 
déclaration  qu'elles  n'ont  pu  ou  su  signer  ; 

2o.  Lorsqu'ils  sont  revêtus  de  ces  signatures  ou    de  cette 
déclaration,   mais   qu'ils    ne  le  sont    pas    de   celle  du  no 
taire  ou    des  témoins  instrumentaires  ; 

3o.  Enfin  lorsque,  étant  revêtus  des  signatures  des  parties, 
du  notaire  et  des  témoins,  ils  ne  sont  point  authentiques 
par  V incompétence  ou  l'incapacité  du  notaire,  ou  par  un 
défaut  de  forme,-  C.  civ.    1103. 

Ces  dispositions  sont  très  importantes  au  point  de  vu  de 
l'enregiitrement.     Nous    allons    les    examiner   successive 
ment  : 

ABSENCE     DE     SIGNATURES     DES     PARTIES.  —     L'acte     qui 

est  privé  de  la  signature  de  la  partie  qui  s'oblige  en 
cas  de  convention  unilatérale  ou  de  l'une  des  parties 
en  cas  de  conw enùon  synllagmatique  est  un  acte  absolu- 
ment imparfait. 

On  ne  peut,  en  aucun  cas,  exiger  l'enregistrement  d'un 
pai'eil  acte  qui  n'est  en  définitive  qu'un  projet  resté  sans 
suite.  Et,  s'il  est  volontairement  présenté  à  la  formalité,  il 
doit  donner  ouverture  au  seul  droit  fixe  de  deux  gourdes 
quelle  que  soit  la  convention  qu'il  renferme. 

ABSENCE    DE   SIGNATURE   DU    NOTAIRE    OU  DES   TÉMOINS. - 

L'acte  étant  revêtu  de  la  signature  des  parties,  ne  vaudra 
que  comme  acte  sous  seing  privé.  Il  n'est  pas  imparfait 
de  la  manière  la  plus  absolue,  bien  qu'on  ne  puisse  le  faire 
valoir  comme  acte  authentique. 

L'officier  public  qui  l'a  reçu  n'est  passible  d'aucune  peine 
pour  l'avoir  présenté  hors  du  délai  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  (  art.  98.  ) 

Pour  que  l'acte  non  signé  du  notaire  jHiisse  valoir 
comme  acte  sous  seing» privé,  il  faut  que  toutes  les  parties 
l'aient  signé.  Si  donc  l'une  d'elles  ne  l'a  signé,  quand  même 
il  serait  dit  dans  l'acte  qu'elle  ne  sait  pas  signer,  il  ne  peut 
avoir  la  force  d'un  acte  sous  seing  privé. 

ACTE  DEVANT  ÊTRE  REDIGE  E.^  FORME  AUTHEN- 
TIQUE. -^  Il  est  évident  que  l'acte  notarié  ne  vaut  comme 
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acte  Sious  seing  privé,  qu'autantqu'il  ffUl  valoir  (ti  celte 
qualité.  Si  donc  il  s'agi?!-ait  d'acte?  pour  lesquels  la  loi  me 
autlienlique  /i<^  essentielle,  comme  ceux  de  donation,  les 
contrats  de  mariage,  les  constitutions  hypolhécaiifs,  eic, 
il  ne  servirait  de  rien  qu'ils  eussent  été  signés  des  parties  ; 
parce  que,  dans  ce  ca?.  les  formalités  ne  eont  pas  seule- 
ment exigées  pour  lapreuve,  mais  bien  po^ir  la  solennité 
des  actes. 

Dans  l'hypothèse  où  un  acte,  non  signé  des  paities  et  con- 
sidéré comme  simple  projet,  cet  acie  qui  tire  son  im- 
perfection soit  de  l'inci  mpétence  ou  incapacité  du  notaire, 
soit  d^^n  défaut  de  foi  me,  doit  être  considéré,  quant  à 
V enregistrement,  comme  régulièrement  fait,  d'après  cet 
axiome  du  droit  fiscal,  que  les  préposés  de  l'administration 
ne  sont  pas  juges  ^  la  validité  des  actes. 

ACTES  PASSÉS  EN  PAYS  ETRANGES-  Les  actes 
passés  en  pays  étranger  et  qui  porteront  transmission  de 
propriété  de  biens  immeubles  doivent  être  enregistré  dans 
ie  délai  de  six  mois  de  leur  date,  à  peine  du  double  droit. 

ACTES  SOUS  SING  PRIVE.  -  Lfs  actes  sous  ?ing  privé 
portant  transmission  de  propriété  de  biens  immeubles 
doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  d'un  mois.  Passé  ce 
délai  ils  acquitteront  le  double  droit.  {  art.  82,  103.) 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE.-  Tous  les  actes  du 
Corps  Législatif,  ceux  du  Gouvernement  et  les  actes 
d'administration  publique  sont,  aux  term.es  de  raiticle6t), 
lo  et  2o,  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

AFFICHES.—  Les  procès  verbaux  des  huisiers  consta- 
tant l'affiche  des  annonces  sont  soumis  au  droit  fixe  d'une 
gourde,  (  art.  61,  lo  ). 

AFFIRMATION  DE  VOYAGE.-  Les  affirmations  de 
voyage,  qui  sont  des  actes  passés  au  greffe,  constatant 
qu'une  personne  s'est  transportée  ou  a  séjourné  dans  un 
lieu  pour  suivre  un  procès,  sont  soumis  au  droit  fixe 
d'une  gourde» 

AMENDE. -On  appelle  amende  une  peine  pécunière 
prononcée  surtout  en  matière  de  contravention  par  1^  loi 
sur  l'Enregistrement. 


On  ne  petît  exiger  une  amende  qae  par  application  d'u?? 
texte  précis  de  la  loi. 

Il  ne  peut  être  accordé  de  remise  ni  de  modération  de» 
droits  établis  par  la  loi  sur  Kenregistrement  et  des  peines 
encourues,  li  en  suspendre   le    recouvrement.  (  art.  133.  ) 

Les  actes  sou«  seing  privé  portant  transmission  de  bien» 
immeubles  ou  d'usufruit  doivent  être  enregistrés  dans  un 
mois,  ^  ce  délai  est  franc,  art.  86.  )  à  partir  de  leur  date 
sous  peine  du  double  droit.  (  art.  82,  103.  ) 

Les  actes  des  notaires  qui,  aux  termes  de  l'article  80 
doivent  être  enregistrés  dans  les  dix  jours  francs,  acquit- 
teront, à  titre  d'amende,  pour  chaque  eontraventioTï,  une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  sans  que  la  peine 
puisse  être  au  dessous  de  dix  gourdes.  (  art.  80,  96.  ) 

Les  exploits  et  procès- verbaux  des  huissiers,  ainsi  que 
ceux  des  arpenteurs  non  soumis  à  l'enregistrement  dans 
le  dél£,i  de  l'article  80  paieront,  outre  le  double  droit,  une 
somme  de  cinq  gourdes  à  titre  d'amende.  (  art.  80,99.  ) 

L'exploit  ou  procès  verbal  des  huissiers  non  enregistné 
dans  le  délai  prescrit,  est  déclaré  nuî  et  le  contrevenant- 
responsable  de  cette  nullité    envers  la  partie. 

Mais  ces  dispositions  ne  s'étendent  pas  aux  procès  verbaux 
de  vente  de  meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tous 
autres  actes  du  ministère  des  huisiers,  sujets  au  droit  pro- 
portionnel, La  peine,  pour  ces  sortes  d'actes,  sera  d'une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  sans  qu'elle  puisse  être 
au  dessous  de  cinq  gourdes.  Le  contrevenant  paiera  eu 
outre  le  droit  dû  poar  l'acte,  sauf  son  recours  contre  la 
partie,  pour  ce  droit  seulement.  Mais  l'acte  ne  sera  point 
liul.  (  art.  99.  ) 

Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre  à  l'enre- 
gistrement  dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de 
soumettre  à  cette  formalité  paieront  personnellement,  à 
titre  d'amende,  et  pour  chaque  contravention,  une  somme 
égaîe  au  montant  du  droit.  Ils  acquitteront  en  outre  le 
droit,  sauf  leur  recours  pour  ce  droit  seulement  contre  la 
partie.  (  art.  100.  ) 

Il  est  néanmoins  fait  exception  aux  dispositions  de 
l'article  précédent  quant  aux  jugements  rendus  à  l'au- 
dience qui  doivent  être  enregistrés    sur   minute,   lorèque 
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les  parties  n'auront  pas  consigné  aux  mains  des  greffierF, 
dans  lé  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  le  montant  des 
droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le  recouvrement  en 
sera  poursuivi  contre  les  parties  dans  la  forme  déterminée 
aux  articles  du  Titre  XV,  et  elles  supporteront  en  outre  la 
peine  du  droit  en  sus.  (art.  101.  ) 

Les  actes  ,  des  interprétée  qui  n'auront  pas  été  enre- 
gistrés dans  le  délai  prescrit,  seront  soumis  au  double  droit 
d'enregistrement,  (art.  103.  ) 

Aucun  notaire,  greffier,  huissier  ou  autre  officier  public 
ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte,  en  vertu  d'un  acte  sous 
signature  privée  ou  passé  en  pays  étranger,  en  faire  note 
ou  mention,  l'annexer  à  ses  minutes,  le  recevoir  en  dépôt, 
ni  en  délivrer  extrait,  copie,  expédition  ou  collation,  si  cet 
acte  n'a  été  préalablement  enregistré,  à  peine  de  dix 
gourdes  d'amende  et  de  répondre  personnellemt  du 
droit,  (ar^  U2.  ) 

Aucune  transmission,  soit  au  nom  d'un  héritier,  soit  au 
nom  d'un  tiers,  d'un  titre  de  créance  ayant  appartenu  à 
une  nersonne  décédée  ne  sera  faite  sans  la  perception  au 
profit  de  l'Etat,  du  droit  de  mutation  établi  par  les  articles 
37  et  suivants  de  la  loi  sur   l'Enregistrement. 

Les  Sociétés  ou  Compagnies  industrielles  et  financières, 
les  agents  de  change,  les  banquiers  ou  commerçants,  les 
avocats,  les  notaires,  les  greffiers  et  autres  officiers  minis- 
tériels, les  agents  d'afliaires.  dépositaires,  détenteurs  ou 
débiteurs  de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une 
succession  qu'ils  sauraient  ouverte  soit  avant  le  paiement, 
la  remise  ou  le  transfert,  soit  dans  la  quinzaine  de  ces  opé- 
rations, remettront  au  Directeur  de  l'Enregistrement,  qui 
en  donnera  récépissé,  sans  frais,  la  liste  détaillée  de  ces 
titres,  sommes  ou  valeurs. 

Les  Compagnies   d'Assurance  fur  la  vie  ou  leurs  Agents 
ne  pourront  se   libérer  des  sommes,   rentes  ou  émoluments 
quelconques  dus  par  eux  à    raison  du  décès   à  des  bénéfi-  , 
claire?',  sans  exiger  la  preuve   du  paiem.ent  du  droit  de  mu-  ^ 
tation  par  décès.  f, 

Les  contrevenants  seront    personnellement  responsables*! 
du  paiement  du  droit  dû,  et  seront  en  outre  passibles  d'une 
amende  égale  au  montant  du  droit,  (art. 112.)  j^ 


^]0  " 
Sont  exceptés  : 

10  Les  traductions  des  9ctes  passés  en  langue  étrangère, 
lesquels  devront  toujours  être  préf-entés  à  l'enregistrement 
en  même  temps  que  les  dits  actes; 

2o  Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  des  compagnies  ou  sociétés  d'action - 
naires,  et  tous  autres  effets  négociables  de  particuliers  ou 
de  compagnies,  soumis  au  droit  d'enregistrement,  lesquels 
pourront  n'être  présentés  à  l'enregistrement  qu'avec  les 
protêts  qui  en  seront  faits; 

3o  Les  actes  sous  signature  privée  exempts  d'enregis- 
trement (  art.  112,  lo,  2o  et  3o.) 

11  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de  dix 
gourdes  d'amende,  à  tout  notaire  ou  greffier  de  recevoir 
aucun  acte  en  dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt.  (  art.  113.) 

Sont   exceptés  : 

10  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires,  en  vertu 
d'un  jugement  ou  d'une  ordonnance  du  Juge,  attendu  que 
le  dépôt  en  est  dès  lors  suffisamment  constaté; 

2b  Les  actes  et  pièces  annexés  à  un  autre  ;  parce  que 
la  mention  qui  en  est  faite  duns  cet  autre  acte  en  constate 
le  dépôt.  (  art.  UH,  lo,  2()). 

11  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  ju- 
gement, ni  aux  experts  de  faire  aucune  estimation  en 
faveur  de  particuliers  sur  des  actes  soumis  à  l'enregris- 
trement  et  qui  ne  seraient  point  revêtus  de  cette  formalité, 
à  peine  d'être  personnellement  responsables  des  droits, 
(art.  114) 

Toutes  les  fois  qu'un  jugement  sera  rendu  ou  une  esti- 
mation faite  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement  ou  le 
procès-verbal  d'estimation  en  fera  mention  et  énoncera  le 
montant  du  droit  payé,  la  date  du  paiement  et  le  nom  du 
bureau  où  ii  aura  été  acquitté.  En  cas  d'omission,  le 
Directeur  Général  ou  le  Directeur  délégué  exigera  le  droit, 
si  l'acte  ne  lui  est  pas  présenté,  sauf  la  restitution  dans  le 
délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de  l'enregistrement 
de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura  été  prononcé  ou 
l'estimation  faite. 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  acte  qui  relatera  d'autres 
actes,  sans  faire  mention  de  leur  enregistrement  (  art.  115). 
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ANNEXE.—  On  donne  le  nom  d'annexé  à  toute  pièce  qui 
est  jointe  à  la  minute  d'un  acte  et  qui  doit  rester  déposée 
au  notaire  avec  cette  minute. 

Sont  exceptés  de  l'amende  prévue  contre  les  notaires  ou 
greffiers,  par  l'art.  113  de  la  loi  sur  l'Enregistrement,  les 
act'fs  et  pièces  annexés  à  un  autre  acte,  parce  que  la  men- 
tion qui  en  est  faite  dans  cet  autre  acte  en  constate  le 
dépôt,  (art.  113,  2o). 

Ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit  les  mentions  mises 
à  la  suite  d'une  pièce  annexée,  pour  la  certifier  sincère  et 
véritable,  et  celles  faites  dans  un  acte,  soit  d'une  disposi- 
tion extraite  d'un  autre  acte,  soit  de  la  substance  de  cet 
autre  acte  lui  mê  ne,  soit  d'une  annexe  quelconque  pourvu 
que  cet  autre  acte  ou  cette  annexe  ait  été  précédemment 
enregistré  ou  soit  exempt  d'enregistrement.  Dans  le  cas 
contraire,  les  dites  mentions  seront  soumises  au  droit  qui 
n'a  pas  été  perçu  sur  l'acte  ou  l'annexe,  à  moins  que  l'on 
ne  présente  cette  annexe  ou  cet  acte  lui-même  à  l'enre - 
gistrement.  (art.  67,  7o.) 

ANTICHRESE.  —  L'antichrêse  est  un  contrat  par  lequel 
un  débiteur  remet  une  chose  immobilière  à  son  créancier, 
pour  en  percevoir  les  fruits  et  les  imputer  sur  la  dette. 

La  liquidation  du  droit  se  fait  par  le  prix  et  sommes 
pour  lesquelles  elle  est  faite.  (  art.  24.  ) 
.  Les  antichèses  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  de  cinquante 
centimes  pour  cent  gourdes,  pour  les  valeurs  mobilières,  et 
d'une  gourde  pour  cent  gourdes,  pour  les  valeurs  immo- 
bilières, (art.  42  lo.  ) 

APPOINTEMENTS.  -  Sont  exempts  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  les  quittances  de  contributions,  impôts, 
créances  et  revenus  payés  à  l'Etat,  celles  pour  charges 
locales  et  celles  des  fonctionnaires  et  e.mployés  salariés 
P'^r  la  République,  pour  leurs  traitements  et  émoluments, 
(art.  m,  4o  ) 

ARPENTEURS.-  Le  délai  pour  l'enregistrement  des 
procès  verbaux  des  arpenteurs  est  de  trente  jours  francs, 
après  la  clôture  du  procès  verbal.  (  art.  80,  8H.) 

Las  procè.-'/erbaux  des  arpenteurs  sont  soumis  au  droit 
fixe  d'une  gourde  et  demie,  (art.  60,  2o). 
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Le  procès  verbal  non  enregistré  dans  le  délai  e?t  passible 
du  double  droit  et  d'une  amende  de  cinq  gourdes,  (art.  99.) 

La  minute  du  procès-verbal  d'arpentage  doit  être  trans- 
crite au  Bureau  de  l'Enregistrement  de  la  Commune  où 
l'opération  a  eu  lieu,  dans  le  délai  de  trente  jours  à  partir 
de  la  date  de  la  clôture,  sur  un  registre  spécial,  au  droit  fixe 
d'une  gourde  pour  les  procès  verbaux  d'opération  ordinaire 
et  de  deux  gourdes  pour  les  procès-verbaux  de  divi- 
sion et  de  partage,  (art.  41  de  la  loi  sur    l'arpentage.) 

ARRÊTS. -«  Les  arrêts  sont  soumis  au  droit  fixe  de  deux 
gourdes.  (  art.  61,  3o  i. 

Si  l'arrêt  comporte  des  condamnations  aux  dépens,  à  des 
dommages  intérêts  ou  autres  valeurs  donnant  ouverture  au 
droit  proportionnel,  il  sera  prélevé,  en  outre.  1%.  (art.  40.) 

ARBITRES.—  Les  jugements  des  arbitres  sont  soumis  au 
droit  fixe  de  deux  gourdes  outre  le  droit  proportionnel  de 
1%  sur  les  condamnations,  (art.  61,  3o.) 

Le  délai  pour  l'enregistrement  des  actes  des  arbitres 
est  de  huit  jours  francs,  (art.  80,  86.) 

Les  arbitres  ne  peuvent  rendre  aucun  jugement  sur  des 
actes  soumis  à  l'enregistrement  et  qui  ne  seraient  point 
revêtus  de  cette  formalité,  à  peine  d'être  personnellement 
responsables  des  droits.  (  art.  114.) 

ASSIGNATIONS.—  Les  assignations  sont  soumises  au 
droit  fixe  d'une  gourde,  (art.  61,  lo). 

Le  délai  est  de  trois  jours  francs  (art.  80,  lo.  86.) 
La  peine  contre  un  huissier  pour  un  exploit  non  présenté 
à  l'enregistrement  dans  le  délai,  est  de  cinq  gourdes,  avec 
en  plus  une  somme  équivalente  au  montant  du  droit  de 
l'acte  non  enregistré.  L'exploit  non  enregistré  dans  le  délai 
est  déclaré  nul,  et  le  contrevenant  responsable  de  cette 
nullité  envers  la  partie  (art.  i'9.) 

AUTORISATIONS.—  Les  autorisations  et  pouvoirs 
donnés  dans  les  actes  où  se  trouvent  les  dispositions  qui  en 
sont  l'occasion  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit.  (  art. 
67,  lo.) 


B 

BAIL.—  Le  bail  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'oblige,  soit  à  laisser  à  l'autre  la  jouissance  d'une  chose 
dont  elle  conserve  la  propriété,  soit  à  faire  pour  elle  un 
ou^rrage  quelconque,  le  tout  pendant  un  temps  déternainé 
et  pour  un  certain  prix. 

Pour  les  locations,  les  baux  à  ferme  ou  loyers,  les  sous- 
baux,  cessions,  rétrocesssions  et  subrogations  de  baux,  la 
valeur  se  détermine  par  le  prix  total  ou  les  prix  cumulés  de 
tous  les  termes  ou  du  plus  grand  nombre  des  termes  stipu- 
lés, en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur  et  qui 
sont  évaluées  ou  susceptibles  d'évaluation. (  art.  24,  2o). 

Si  le  bail  est  stipulé  payable  en  nature,  il  en  sera  fait 
une  évaluation  d'après  le  cours  à  la  date  de  l'acte  et  au 
lieu  où  il  est  enregistré.  L'impôt  territorial  ne  sera 
jamais  compté  dans  cette  évaluation.  S'il  s'agit  d'objet 
dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée  par  le  cours,  les 
parties  en  feront  une  déclaration  estimative  dans  l'acte  ou 
au  pied  de  l'acte.  Cette  déclaration  ne  sera  sujette  à 
aucun  droit  particulier,  (art.  24,  2o). 

BAUX  A  RENTE  PERPETUELLE.- Pour  les  baux  à 
rente  perpétuelle  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée,  la 
valeur  se  détermine  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la 
rente  ou  prix  annuel  et  les  charges  annuelles,  en  y  ajoutant 
également  les  autres  charges  en  capital,  et  les  deniers 
d'entrée  en  jouissance,  s'il  en  est  stipulé.  Les  objets  en 
nature  s'évaluent  eonmie  ci  dessus  (art.    24,  3o). 

Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de  ceux  faits  sur 
une  ou  plusieurs  têtes  par  un  capital  formé  de  dix  fois  le 
prix  et  les  charges  annuelles  en  y  ajoutant  également  le 
montant  des  deniers  d'entrée  et  des  autres  charges  s'il  s'en 
trouvent  d'exprimés.  Les  objets  en  nature  s'évaluent  pa- 
reillement comme   ci  dessus,  (art.  24,  4o). 

BILAN.  -  Suivant  les  dispositions  de  l'article  52,  4o» 
les  bilans  sont  soumis  au  droit  fixe  d'une  gourde,  (art.  52, 
4o,  60,  lo). 

BILLETS  A  ORDRE.-  Les  billets  à  ordre  sont  soumis 
au  droit  de  1  %  mais  les  endossements  et  acquits  des  billets 
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à  ordre  et  de  tous  autres  effets  négociables  sous  signature 
privée,  sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement, 
(art.  6(5,  i4()). 

Les  billets  à  ordre  peuvent  être  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  en  même  temps  que  les  protêts  qui 
en  seront  faits.  (  art.  112.  2o.  ) 

BORDSRSAIIX.  -  Les  borderaux  sont  soumis  au  droit 
fixe  d'une  gourde  (art.  61,  loj. 

Mais  s'ils  sont  approuvés  par  le  débiteur,  ils  sont  pas- 
sibles du  droit  proportionnel  de  1  %. 

BUREAUX  OU  LES  ACTES  DOIVENT  ETRE  ENRE- 
GISTRES.-- Les  notaires,  interprêtes,  encanteurs,  greffiers, 
ne  pourront  faire  enregistrer  les  actes  qu'ils  ^ont  tenus  de 
soumettre  à  cette  formalité  qu'aux  bureaux  des  communes 
de  leur  résidence.  (  art.  87.  ) 

Les  huissiers,  arpenteurs,  experts,  arbitres  et  tous 
autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits,  procès-verbaux 
et  rapports,  feront  enregistrer  leurs  actes  au  bureau  de  la 
Commune  ou  du  quartier  où  ils  les  auront  faits.  (  art.  88.) 

Les  testaments,  les  actes  sous  signature  privée  et  ceux 
passés  en  pays  étrangers  peuvent  être  enregistrés  dans 
tous  les  bureaux,  indistinctement.  (  art.  89.  ) 

c 

CAHIER  DES  CHARGES.-  Acte  par  lequel,  on  règle 
les  conditions  d'une  adjudication  publique,  ayant  pour 
objet  la  vente  des   biens  immeubles. 

Il  doit  contenir  l'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu 
duquel  on  procèie  à  la  vente;  la  désignation  des  immeubles; 
les  conditions,  de  la  vente  et  une  mise  à  prix  de  la  part 
du  poursuivant. 

Il  est  soumis  au  droit  fixe  d'une  gourde.—  (art.  Gl,   lo.  ) 

CAUriONNEMEMT,"  Contrat  par  lequel  une  personne 
«'engage  envers  un  créancier  à  procurer  l'exécution  de 
l'obligation  d'autrui,  au  cas  où  le  débiteur  ne  l'exécuterait 
pas  lui  même. 

Les  cautionnements  de  valeurs  quelconques,  lorsque  le 
droit    proportionnel    a  été   perçu    sur    l'cbligaticn  eu  que 
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celle-ci  est  exempte  d'enregistrement,  sont  soumis  au  droit 
fixe  ;  autrement  le  droit  proportionel  se  perçoit  sur  le  cau- 
tionnement.--Ce  droit  est  d'une  gourde,  (art.  60,  lo.  ) 

Mais  les  cautionnements  de  personnes  à  représenter  en 
justice  sont  toujours  soumis  au  droit  proportionnel. 
(  art.  56,  4o.  ) 

CÊDULE3.  —  Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement les  cédules  pour  citer  devant  la  justice  de 
paix.  (  art.  6Q.  So.  ) 

CESSIONS  OU  TRANSPORT.—  Le  mot  transport  signifie 
toutes  espèces  de  transmissions,  soit  à  titre  onéreux,  soit 
à  titre  gratuit.  Il  en  est  de  même  du  mot  cession  qui 
comprend  toute  transmission  d'un  droit. 

Les  cessions  de  valeurs  mobilières  sont  soumises  au  droit 
de  1  fr;  et  celles  de  valeurs  immobilières  à  2  %  —(art.  40.) 

CITATIONS.—  Les  citations  sont  soumises  au  droit  fixe 
d'une  gourde.  (  art.  61,  lo.) 

CLAUSES  PÉNALES.  -  Ne  donnent  ouverture  à  aucun 
droit  le.s  clauses  pénales  consenties  dans  l'acte  qui  en  est 
l'objet.  (  art.  67,  3o.  ) 

COLLOCATION  D'ACTES.-  Les  collocations  d'actes  et 
de  pièces  ou  leurs  extraits  mentionnant  des  valeurs, 
si  la  pièce  ou  l'acte  a  été  précédeuîment  enregistré,  ou 
est  exempt  d'enregistrement,  sont  soumises  au  droit  fixe  de 
deux  gourdes. 

Le  droit  fixe  se  perçoit  pour  chaque  acte,  pièce  ou 
extrait  collationné  par  un  officier  public  non  possesbeur  de 
la  minute  ou  de  l'original,  (art.  52,  5o,  60,  3o.) 

COLLOCATIONS  DE  CRÉANCIERS.-  Sont  soumises  au 
droit  fixe  de  deux  gourdes,  les  collocations  de  créanciers, 
lorsque  les  titres  de  leurs  créances  sont  enregistrés  ou 
exempts  d'enregistrement,  (art.  52,  6o,  60,  3o  ) 

COLLOCATIONS  DE  VALEURS  —  Aux  termes  de 
l'article  20  de  la  loi  sur  l'enregistrement  et  sous  l'expres- 
sion collocation  de  valeurs,  on  entend  tous  placements 
de  fonds  avec  intérêts,  ou  à  titre  .'^oit  de  pension,  soit  de 
rente  perpétuelle  ou  viagère,   lesquelles,    aux    termes    de 


l'art.    40   sont    soumises  au   dioit   proportionnel  (  art.   20, 
4e  alinéa.  ) 

COMMAND  (  DÉCLARATION  DE.)  —  On  appelle  élection 
de  coiïimand  ou  déclaration  de  command,  l'exercice  du 
droit  réservé  à  l'acquéreur  de  désig^ner,  dan?  un  certain 
délai  une  personne  inconnue  du  vendeur  lor.<  de  la  vente, 
et  tout  à  fait  incertaine,  qui  prendra  le  narché  pour  elle.— 
Cette  déclaration,  une  fois  faite  dans  le  temps  déterminé, 
s'incorpoie  avec  l'acte  de  vente,  et  ne  forme  avec  lui  qu'un 
seul  et  même    tout   (  M.  Trolong-,  de  la  vente,  No  64.  ) 

Sont  .«oumises  au  droit  fixe  par  la  seule  faveur  de  la  loi. 
les  déclarations  ou  élection  de  command  ou  d'ami,  lorsque 
la  faculté  d'élire  command  a  été  réservée  par  l'&cte  l'adju- 
dication.ou  de  vente,  et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte 
public,  et  notifié  au  Receveur  de  l'Enregistrement  dans  les 
trois  jours  francs  de  l'adjudication  ou  de  la  vente.  Autre-- 
ment  le  droit  proportionnel  est  perçu.  (  art.  54,   lo.  ) 

COMPROMIS.-  Comme  actes  inommés  les  compromis 
sont  assujettis  au  droit  fixe  d'une  gourde.  (  art.  CO,  lo.  ) 

CONDITION  SUSPE:NSIVE.-  L'obligation  contractée 
sous  une  condition  .^uspen.'-iv.-',  est  celle  qui  dépend  d'un  évé- 
nement futur  et  iticertain,  ou  d'un  événement  actr.eliement 
arrivé,  mais  encore  inconnu  des  partie?. 

Tant  que  la  condition  n'est  pa.s  accomplie  le  contrai 
n'existe  pas  ;  il  n'y  a  ni  obligation  ni  mutation  ;  l'incer- 
titude du  consentement  a  le  même  effet  que  son  défaut. 

Le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  sur  un  acte 
dont  l'effet  e&t  soumis  à  une  condition  suspensive. 

Cependant  la  réalisation  de  la  condition  suspensive  rend 
le  droit  proportionnel  exigible. 

CONCORDAT.—  Le  concordat  ou  atermoiement  fst 
l'acte  par  lequel  un  débiteur  abandonne  à  ses  créanciers  S(  s 
biens  pour  être  vendus. 

Sont  soumis  au  droit  fixe  d'une  gourde  les  atertnoiements 
ou  délai  accordés  par  les  créanciers  à  leurs  débiteur.*; 
lorsque  l'obligation  a  été  enregistrée  ou  est  exempte  d'en- 
registrement. (  art.  56,  3o.  ) 

Lorsque  l'acte  n'a  pas  le  caractère  de  concordat  ou 
atermoiement,  le  droit  proportionnel  est  dû. 
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CONDITION.     (  OBLIGATION    CONDITIONNELLE.  )  -       L'obli- 
g-atioii    est  conditionnelle     lorsqu'elle  dépend     d'un   événe 
ment  futur  et  incertain. 

Dans  ce  cas  le  droit  fixe  est  applicable,  mais  les  C()n- 
diti-.ns  auxquelles  est  soumise  l'exécution  d'une  convention 
eMtre  les  contractants,  ne  donnent  ouverture  à  aucun 
(ii'oit.  (  art.  b7,  4o.  ) 

CONDITION  RESOLUTOIRE.-   La  condition  résolutoire 

est  celle  qui  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de 
rnhiigation,  et  lemet  les  choses  au  même  état  que  si 
l'obligation  n'avait  pasexistée. 

Lorsque  la  condition  resolutoiie  s'accomplit,  le  fi:-c  re 
re.Ntitue   pas  ce  qu'il  a   perçu. 

CONFIRMATION.-  L'acte  cor.fii  ni^tif  €st  soumis  au 
(iroit  fixe  quand  il  est  établi  que  le  droit  pioportionnel  a 
été  déjà  perçu  antérieurement  ou  doit  l'être  postérieurement 
sur  Ifcs  mêmes  valeurs. 

CONNAISSEMENT.—  Les  connaissements  sont  exem{)ts 
de   la  formalité  de  l'enregistrement.  (  art.  66, 13o.  ) 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  -  L'acte  de  délibération  du 
Conseil  de  famille  est  soumis  au  droit  fixe. 

CONTRAINTE.-  En  matière  d'impôts  la  contrainte  est 
ce  que  le  jugement  est  relativement  aux  condamnations, 
avec  cette  difllérence,  en  matière  d^ enregistrement,  de 
timbre  et  de  contribution,  que  la  contrainte  n'est  pas  exé- 
cutoire d'elle  mérre,  mais  qu'il  faut  qu'elle  soit  rendue  telle 
par  le  juge.  (  art.  123.  ) 

Elle  doit  être  déclarée  exéculoiie  par  le  juge  de  paix  de 
la  résidence  actuelle  du  n-devablt.  (  art.  124.  ) 

Le  redevable  aura  trois  jours  francs,  à  dater  de  la  signi 
fication,  pour  former  oppositicn    à  l'exécution  de  la    con- 
trainte, sous  peine   de    foiciusion.    L'opposition    ne     le  dis 
pense  pas  du  paiement  des  droits  réclamés,  sauf  restitution 
des  dits  droits  si   l'opposition  est  admise.  (  art.  125.  ) 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  m  yens  de 
défense,  et  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  du  Directeur 
Général  ou  du  Directeur  Délégué    Dans  ce  cas.    l'opposant 
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sera    tenu    d'élire     domicile    au    chef    lieu    de    ce    Tri  ■ 
bunai.  (art.  126.  ) 

CONTRAT.  —  Le  contrat,  dans  le  sens  le  plus  étroit,  est 
une  convention  revêtue  des  formes  d'un  acte  [)ublic  :  i;  e.st, 
en  ce  sens,  synonyme  d'acte  notarié  ;  mais,  dans  l'acception 
générale,  le  contrat  est  d'après  la  définition  du  Code  (Mvil, 
une  ciMivention  par  laquelle  une  ou  plusieures  personnes 
s'obligent,  envers  uns  ou  plusieurs  autres,  à  donner,  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Le-^  contrats  se  divisent  eminilatéraiix  et  bilatéraux  ou 
sy iiallag matique;  en  cominatitifs  et  aléatoires  ;  en  contrats 
de  bienfaisance  et  contrats  à  titre  onéreux  ou  intéressés  de 
part  et  d'autres. 

Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral,  lorsque  les 
contractants  s'obligent  lécipioquement  les  uns  envers  les 
autres  ;  il  est  unilatéral,  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes 
sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de 
la  pyrt  de  ces  dernières  il  y  ait  d'engagement  ;  il  est 
commutatif,  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à  donner 
ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équivalent 
de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle.  Le 
contrat  est  aléatoire  lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la 
chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties  d'après 
un  événement  incertain.  Le  contrat  de  bienfaisance  est 
celui  dans  lequel  l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un 
avantage  purement  gratuit.  Le  contrat  à  titve  onéreux 
est  celui  qui  assujettit  chacune  des  parties  à  donner  ou  à 
faire  quelque  chose 

Les  contrats  sont  aussi  divisés  en  réels  et  consensuels, 
solennels  et  non  solennels  ;  mais  ces  contrats  i-ont  peu  utiles 
dans  la  pratique. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.-  Le  contrat  de  mariage  est 
l'acte  par  lequel  les  futurs  époux  règlent  les  conventions 
relatives  au  mariage  qu'ils  sont  sur  le  point  de  contracter. 
Le  droit  est  de  deux  gourdes,  outre  le  droit  proportionnel 
s'il  y  a  lieu.  (  art.  dO.  3o.  ) 

CONTRE  LETTRE.-  La  contre  lettre  est  un  acte  que 
les  parties  destinent  à  rester  secret  pendant  quelques 
temps,  et  par  laquelle  elles  expliquent,  elles  étendent  ou 
elles  restreignent  les  conventions  contenues  dans  un  acte 
précédent  qui  est  public. 
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La  nouvelle  loi  sur  rEnregistremeiit  dispose,  en  son 
article  105  que  "toute  contre  lettre  relative  à  un  acte 
authentique  ou  sous  Feing  privé  contenant  une  trans" 
mifcsion  de  valeurs  mobilières  ou  imniobilières  précédemment 
enreo-j.-trée  qui  sera  présentée  à  i'enregislrtn^ent  après 
l'acte  qu'elle  annule,  acquittera  le  droit  proportionne! 
prévu  à  l'article  40,  pans  préjudice  de  la  sanction  du  double 
droit  déterminée  par  l'article  103  pour  les  ventes  sous 
seing  privé  et  celles  passées  en  pays  étrangers,  sans  pré' 
judice  des  droits  de  transcription.  " 

"  Lorsque  la  contre- lettre  révélera    un    supplément,   de 
valeurs  mobilières   ou  immobilières,  outre    le   droit  propor 
tionnel,  le   double   droit    sera  prélevé  sur    ce  supplément 
à  titre  d'amende  (  art.  105.) 

CORPS  LEGISLATIF.-  Tous  les  actes  du  Corps  légis- 
latif sont  exempts  de  l'Enregistrement.  (  art.  66,  ]o.  ) 

CREANCES  A  TERMES..-  La  valeur  de  la  propriété  et 
ide  l'usufruit  des  biens  meubles  est  déterminée  pour  la 
ciquidation  et  paiement  du  droit  proportionnel  pour  les 
oréances  à  terme,  leur  cession,  transport  et  autres  actes 
rbligatoires,  par  le  capital  exprimé  dans  l'acte  qui  en  fait 
eobjet,  en  y  ajoutant  la  somme  de  tous  les  intérêts,  si  elle 
st  ou  peut  être  déterminée  (  art.  24,  5o.  ) 

CRÉATION  DE  RENTES  —  La  valeur  de  la  propriété 
et  de  l'usufruit  des  biens  meubles  et  immeubles  est  déter- 
minée pour  la  liquidation  et  paiement  du  droit  propor 
tionnel  pour  la  création  des  rentes,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères  ou  de  pensions  à  titre  onéreux,  par  le  capital 
constitué  et  aliéné.  (  art.  24,  10.  ) 

CREDIT. —  (  voir  ouverture  de  crédit.  ) 

D 

D.\TE        Les   actes  sous   seing   privé  font  foi    de   leur 
date  pour  fixer  l'ouverture  et  la  quotité  du  droit  de  muta 
tion,  auquel   ils  sont  assujettis. 

Lorsqu'il  ^;'agit  d'un  droit  à  percev.-ir  sur  un  acte  sous 
seing  privé,  cet  jicte  fait   foi    de    sa    date  à    l'égard  de    la 
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Régie  ;     mais  cet  effet    cesse    s'il    est    opposé  aux     liers. 

Les  actes  notariés  font  foi  de  leur  date. 

Le  défaut  de  date,  ou  l'énonL'iation  incoruplète  d^^  la  date, 
n'empêche  pas  l'acte  d'être  parfait,  et  le  notaire  rédacteur 
doit  l'inscrire  au  répertoire  et  le  ^ouutttre  à  l'eungis- 
t  rem  en  t. 

Lorsqu'un  acte  présente  deux  dates,  dont  l'une  raturée 
et  l'autre  {)0stérieure  placé  en  n.arge  par  un  renvoi  non 
approuvé,  la  Régie  qui  réclame  le  double  droit,  en  soutenant 
que  la  première  est:  véritable  et  que  la  seconde  a  été  mise 
après  coup  pour  se  soustraire  au  double  droit  encouru,  la 
jurisprudence  a  consacré  que  la  Régie  doit  prendre  la  voie 
de  l'inscription  de   faux  . 

Aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les  notaires 
reçoivent  des  actes  à  plusieurs  dates,  lorsqu'ils  sont  com- 
plexes. Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  les  notaires  ne 
doivent  ain^i  scinder  les  contrats  que  lorsqu'il  y  a  nécessité 
L-osolue,   et  à  titre  d'exception. 

DATION  ES  Payement.  La  dation  en  paiement  est 
un  acte  par  lequel  un  débiteur  donne  une  chose  à  un 
créancier,  qui  veut  bien  la  recevoir  à  la  place  et  en 
paiement  d'une  somme  d'argent  ou  de  quelque  chose  qui 
lui  est  due, 

La  dation  en  payement  prend  le  caractère  d'un  contrat 
particulier  dont  les  règles  propres  deviennent  applicables. 
Elle  est  une  ve7ite,  quand  on  donne  un  meuble  ou  un 
immeuble  en  paiement  d'une  somme  d'argent.  Si  la  chose 
donnée  était  une  créance,  l'acte  serait  une  délégation  ou 
une  cession  II  serait  un  échange  si  une  chose  était  donnée 
au  lieu  d'une  autre. 

Le  droit  d'enregistrement  se  prélève  suivant  qu'il  s'agisse 
de  transmission  d'immeuble  ou  de  valeur.  (  art.  lO,  40o.  ) 

DEBET.-  Les  actes  en  débet  sont  ceux  qui  reçoivent  la 
formalité  de  l'enregistrement  en  débet  parce  Que  lesdioits 
qu'ils  occasionneni  ne  doivent  pas  être  perçus  sur  le> 
champ,  mais  à  recouvrer. 

Seront  enregistrés  en  débet  : 

lo  Les  actes  et  procès-verbaux  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, et  ceux  faits  à  la  requête  des  Commissaires  du  Gou- 
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verneineîU,  soit  que  l'enregistrement  doive  avoir  lieu  fur 
les  niiiiules  ou  sur  les   expéditions  ; 

•A)  Oux  des  officiers  de  police  rurale,  pour  délits  ruraux  ; 

3o  Les  HCies  et  jui^ements  qui  interviennent  sur  ces  actes 
et  procès  veibaux,  (art.  t3.  i 

Di^XHARGE.  La  décharge  est  l'acte  qui  c(nstate  une 
libération  non  translative  et  quin'tstque  l'exécution  d'un 
a'-te  antérieur. 

SiivatiL  l'article  56,  tio,  les  quittai. ces  et  autres  actes  de 
iibératio:i,  sont  soumis  au  droii  Hxe  lorsjjue  le  droit  pro- 
portioîMw  a  été  perçu  sur  robligation,  ou  que  celle-ci  est 
exempte  d'enregistrement.  Ce  droit  e.-^t  de  une  gourde. 

DÉCLARATION.  -  On  nomme  dédaraiion  l'acte  par 
lepjel  une  personne  donne  connai--sance,  sc^it  de  sa  volonté 
soit  d'un  fait  ou  d'une  convention  ignorée  d'ailleurs. 

Ne  donnent  ouverture    à     aucun   droit    tous    narrés    et 
déclarations  dont  le  but  est  seulement  u  éclairer,  tle  déveiop 
per  ou  a  neuiir  un-^   disposition  quelconque,  syns  renfermer 
eux  mê  ne-;  aM.;une  disposition  sujette  au  droit,  (art.  <i7,  80). 

DECLaRAïIOM  D'APPORT.-  Et  soumis  au  droit  fixe 
les  déclarations  de  la  part  ([es  fu'urs  époux,  faites  par 
actes  sépare^  du  contrat  (ie  mariage,  de  ce  qu'ils  apportent 
et  se  constituent  eux  mêmrs  en  (unii^ge,  lorsiju'elles  ne 
contiennent     â'-icune      transmission   iJ--^    /aie. 1rs   énoncées. 

Ce  droit  e-,t  de   deux  gourdes,  (art.  5^  7o,  60,  3o). 

DEGL\R\TiOM  ES  Tl.VÎ  ATIVË.  -  S'  les  v  ileurs  quoique 
appréciables  n^  sont  pas  déterminée.->  dans  un  jugement 
ou  toutaut.-e  acte  donnant  ouverture  au  droit  propoiti'innel, 
les  pjrLie-;  seront  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistre 
ment  [):i.'  une  lieclaratiou  estimative,  ceriiiiéeet  signée 
sur  l'dict.'  ne  ne.  Cette  déclaration  est  exe.npte  d'enr-egis 
tremeni     (  art.  29). 

DECLARATION  DE  DO.MICILE.-  Li  déclaration  de 
ch  irigeuinru  de  domicile  devra  être  faite,  suivant  l'article 
WL  du  C)ie  civil,  tant  à  la  justice  d;  p  lix  da  lieu  que 
l'on  (joitte,  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  transfère  son  don;ic'.le' 
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Cette  dpclai'atioti  f^l  soumise  à  la  formalité  de  r<nie- 
^istrement  tout  comme  celle  pr^e-crite  par  la  loi  électorale, 
relative  aux  élections  législatives  ou    communales. 

Ces  actes  sont  soumis  au  droit  fixe  d'une  gourdp. 
(  art.  6],  lo.  ) 

DECLIiVATOIRE.  -  Exception  par  laquelle  une  partie 
assignée  devant  le  juge  demande,  pour  cause  tl'iucompé- 
tence.  son  renvoi  devant  un  autre  juge. 

L'incompétence  du  juge  est  relative    ou  absolue. 

Les  jugements  prononcés  sur  le  déclinatoire  sont 
assujettis,   savoir  : 

Ceux  des  juges  de  paix,  au  droit  d'une  gourde  et  demie, 
(art.  ()].,  2o). 

Ceux  des  tribunaux  civils,  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale, au  droit  de  deux  gourdes,  (  art.  61,  Se.) 

DEFAUT  DE  MENTION.  -  Il  en  sera  fait  mention,  dans 
toutes  les  expéditions  des  actes  publics  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  minute  et  qui  ne  se  trouvent  pas  compris 
rians  les  exemptions  prévues  en  l'article  112,  ainsi  que 
sur  la  minute  de  ceux  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
expédition,  de  la  quittance  des  droits,  par  une  transcrip 
tion  littérale  et  entière  de  cette  quittance,  (art.  106). 

Pareille  mention  sera  faite  dans  le  corps  des  actes 
publics  qui  se  font  en  vertu  d'actes  sous  signature  privée, 
ou  passé  en  pays  étrangers,  et  qui  ne  sont  point  exemptés 
de  l'enregistrement. 

Chaque  contravention  sera  punie  d'une  amende  de  trois 
gourdes.  (  art.  107). 

Les  greffiers  qui  délivreront  des  secondes  et  subséquentes 
expéditions  des  jugements  et  autres  assujettis  au  droit 
proportionnel,  mai''  qui  ne  sont  point  dans  le  cas  d'être 
enregistrés  sur  minute,  seront  tenus  de  faire  mention,  dans 
chacune  de  ces  expéditions  de  la  quittance  du  droit  payé 
pour  la  première  expédition,  par  une  transcription  littérale 
de  cette  quittance. 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une 
amende  de  trois  gourdes,  (art.  108). 

DELAI.--  Le    délai  pour  renregist''ement  des    actes  est 
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de  vingt-quatre  heures  (ie  sa  présentation  au  Bureau  de 
l'Enrtgistrenrent.  (art.  104). 

Celui  pour  l'enregistrement  des   actcS  est  : 

lo  De  trois  jours-  pour  ceux  des  liuissiers  et  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  procès  veibauxet  exploits; 

2l>  Dd  <\  j:ilre  jours  pour  les  tr-'i.li.ctions  certifiées  fidèles 
pai    les   interprêtes; 

3o   De  huit  jours  pour  ceux   des   experts  et    des  arbitres; 

4o  De  dix  jours  pour   les  actes  d<rs   notaire.-; 

DO  De  trente  jijurs  pour  les  procè-vt-rbaux  des  arpen- 
teurs, anrè>  clôture  des   dits  procès  verbaux; 

60  Dans  le  mois  du  décè-  ile:^  testateurs  ou  du  dépôt 
après  décès  pour  les  testatnents  déposés  chez  les  notaires 
ou  par  eux   reçus. 

Les  héritiers,  donainires,  légataires  ou  exécuteurs  testa* 
mentaires  (ievront  égaleuient  faire  enregist  rer  les  extraits 
ou  expéditions  des  testaments,  dans  le  Trois  du  décès  des 
testateurs,  (art.  80,  81.)  (1.) 

Tous  les  delai>  sont  francs.  Si  le  dernier  jour  se  trouve 
être  un  diiiuii^che  ou  un  jour  de  fête  légale  ou  de  chômage 
autorisé,  ce  jour  ne  compte  i)as.    (  art    86.) 

DELIVRANCE  ET   OECH.-iRGE     DE  LEGS.  -  Les  déli 
vrances  et   décharges  cie  legs  tont  soumis  au    dîoit  fixe  de 
deux  gourdes    (art.   52..  80). 

DEPOT  DE  Valeurs.  Ledejiôt  pt  consignation  des 
sommes  et  etî'ets  niobihers  chez  l.^s  (fficiets  publics,  lors- 
qu'il n'o|!èr(-nr  fas  libération,  ainsi  que  les  décharges  par 
eux  dcnnees  des  dits  dépôts  et  consignations  sont  soumis 
au  droit  fixe. 

Mais   si  ce.K   dépôts  et  consignât  ions   sont  faits    entre  les 
mains   d'utie    personne     privée,    ils   sont    i'on>idérés,    aussi 
bien  que  routes  (iécharges    y  relatives,  comn^e  des  obliga 
îion>  ou    iioérations  déguiset^s  et    soun  is   au  droit    propor- 
tionnel,   (art.  52,  9o). 

DEPENS.  Suivant  l'ariicle  23  de  la  loi  sur  l'Enregis 
tre'nent,  lorscpj'un  juuen'ent  condaîriiu-'  aux  déiJtns,  le  droic 


1.      Cet  article  a  omis  de  fi.xer  le  délai  i'our  les  ;  ctes  des^reffieis 
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d'enregistrenient  .-e   règle  sur  la  loialité   de^:    ditir-  dé[)fr?, 
sa!is    aucune  dislincticn  de  ce    qui    peut    avoir  été  ptecé 
dediMienC  [taye  au    Tré-or  Public   [)ijur  le    tit^ibre,  i'enregis 
uvitient    et   autres    foruiLilités    dt^s  actes     dcint    le  coût  e>t 
civip.ris  dalla  les  dépens      (art.  23). 

DKVIS  D'OUVRAGES  Les  devis  d'ouvta.i^es  et  d'entie- 
pn.-.es  {]u\  ne  contiennent  aucune  obligation  ni  libeiation 
de  valeurs  .'-ont  a->ujr'in-  au  droit  fixe  AuHen  tni  ils  t-otit 
pas^ihles  du  droit  proporiionnei.  (art.  52,   lOo), 

DISP^OSITIONS  D'ACTES  QUI  NE  DONNENT  OUVEli- 
TUliE  A  AUCUN  DROIT.  -  L>es  dk-positions  d'actes  qui  ne 
donnent  o!;ve'rture  ?.  aucun  droit  sont  éitumére.- t  n  l'cirticîe 
()7   de  la  loi  t-ur   l'Enu-gist  1 1  ne!  t.  (  No  1  à    9.) 

S'il  se  ler  contre  dan-  un  n  êint-  acte  do  dispositions 
qui  par  leur  natur^,  tien:'ient  à  de.-,  contrats  divers,  tels 
!]UH  donatHin.  vente,  louage,  chaque  disposition  ac(Uiitte 
la  laxe  (pii  lui  est  propre,  et  la  faveur  accoideeaux  ut  es 
par   la  loi  ne  profite  point  aux  au  ires.  (art.  4o), 

i.'or-qu'un  acte  ou  disposition  d'actc-s  compr*  ml  a  !a  fois 
d^<  bien>  meubles  et  de£,  biens  immeubles  le  droit  pi-opor 
tionnel  se  oercoit  sur  la  totalité  des  valeurs  réglées  au 
taux  des  meubles  et  au  taux  des  immeubles.  Si  la  valeur 
mobilière  n'est  pas  exprimée  à  l'acte,  la  partie  ou  l'Enregis- 
treaient  la  fera  établir  par  l'expertise     (art.  44). 

Si  une  disposition  facultative  porte  sur  des  biens  meubles 
ou  sur  des  biens  immeubles,  le  droit  fixe  sera  perçu  sur  cette 
disposition,  sauf  à  prendre  ensuite  le  droit  proportionnel 
.^ur  l'acte  qui  peut  seul  déterminer  la  nature  des  valeurs 
préférées    (  art.  45). 

DIVORCE.  Les  jugements  en  matière  de  divorce  sont 
soumis  au  droit  fixe  de  dix  gourdes  indépendamment  du 
droit  proportionnel  s'il  y  a  lieu.  (  art.  Cl,  8o.  ) 

DO.M.VIAGES  INTERETS.  -  On  appelle  en  général 
do  nmages  intérêts,  la  réparation  du  préjudice  qu'a  éprouvé 
uir3   personne   et  du  gain  qu'elle  a  manqué  de  faire. 

Il  sera  perçu  un  droit  spécial  de  deux  pour    cent  sur    le 
montant  de  tous  dommages  intérêts,  lorsqu'ils  feront  appli- 
cation de  clauses  pénales  consacrées  par  jugement  ou  sen 
tence  arbitrale  exécutée  contre  la  partie  en  cause.  (  art.  40.) 
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DO  DATION.-- L-a  donation    entre  vifs  est   un  acte    par 
laquelle  donateur  se   dépouille  actuellement   et    irrévoca 
blement  de  la  chose   donnée,  en    faveur    du   donateur  qui 
l'accepte. 

Les  donations  de  biens  à  venir  prévues  par  l'article  889 
du  code  civil  sont  assujettis  à  un  droit  fixe  de  trois  gourdes. 
Au  décès  du  donateur,  le  droit  proportionnel  est  perçu 
comme  il  est  prévu  pour  les  mutations  par  décès. 

Les  mutations  entre  vifs  et  les  legs  faits  à  l'Etat,  aux 
communes  et  aux  établissements  de  bienfaisance  et  d'ins- 
truction sont  exempts  de  tout  droit. 

Les  actes  renfermant  soit  la  décla»ation  forn-jelle  ou  im- 
plicite par  lé  donateur,  le  testateur  ou  leurs  représentants, 
soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel,  sont 
sujets  au  droit  de  mutation    (art.  41.) 

Aux  termes  de  l'article  154  de  la  loi  sur  l'Enregistrement 
du  4  Juillet  15^33,  la  transcription  est  obligatoire  pour  tous 
actes  entre  vifs  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  translatifs  ou 
déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers  suivant  l'art.  41  les 
transmissions  entre  vifs  acquitteront  le  droit  prévu  en 
l'article  40. 

DOT.  (RECONNAISSANCE).--  La  reconnaissance  de  la  part 
du  futur  époux  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future 
épouse,  lorsqu'il  la  donne  par  acte  séparé  du  contrat  de 
mariage,  n'est  soumise  qu'au  droit    fixe.  (art.  52,  18). 

DOUBLE  DROIT.  Peine  pécunière  qui  a  lieu  pour 
n'avoir  pas  soumis  les  actes  à  l't-nregistrement  dans  le  délai 
prescrit 

Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs  actes 
dans  les  délais  de  dix  jours  francs  paieront     personnelle 
ment,  à  titre  d'amende,  et    pour  chaque  contravention,  une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  sans  que  la  peine  puisse 
être  au  dessous  de  dix  gourdes. 

Ils  seront  tenus  en  outre  au  paiement  des  droits,  sauf 
leur  recours  contre  les  parties,  pour  ce?  droits  seulement, 
(art.  96). 

S'il  s'agit  d'un  testament,  la  peine  sera  le  double  droit, 
mais  il  sera  acquitté  et  supporté  par  les  personnes  qui, 
suivant  l'art.  93  auraient  dû  présenter  le  te.-tament  à  l'en- 
registrement, (art.  97). 


La  peine  contre  un  hui.ssi<-/r  pour  un  acte  non  présenté 
(iuns  le  délai,  e.st  'le  cinq  gourdes  et  en  plus  une  ïOnuiie 
équivalente  au  tnontant  du  droit  de  l'acte  non  enregi.stré. 
(art   99) 

L:îs   greffiers    qui    auront  négligé   de   soumettre  à    l'en 
î'egislrenienl    dan^   le  liélai  tixp    les  actes    qu'ils  sont  tenus 
de  soirnettre  à   celte  fi»vt>ialil.e  pauMont  à  titre  d'amende  <-t 
}»our  chique  contravention,   une   :-(;mme   égale    au  montant 
du    droit.   (  art.    lOd). 

DKOIT     PROPORTIONNEL.-  Le     droit    proportionna 
s'appdque  aux    actes  et  aux    dispositions    d'actes  qui  con 
tiennent  obligation,   libération,   condamnation,   collocaticm, 
liquidation  ou   transmi.>-sion  de   vaUuis.   (art    18.) 

On  entend  par  valeurs  non.  seulement  toutes  som.mes 
d'a*'gent  en  e-pèi'es  réelles  ou  fictives,  mais  généralement 
toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  immeubles,  évalués  ou 
susceptibles  a'être  évalués  à  prix  d'argent.  (  art.  19.) 

L'expression  obligation  de  valeurs  comprend  tous  engage 
meiUs  et   promesses   de  se   libérer  de    dettes  mobilières  et 
immobilières,  tant  en  capital  qu'en  intérêts  ou  arréragée. 

L'expression  libération  de  valeurs  comprend  tous  acquits, 
reçus,  soldes,  quittances,  décharges  et  remise,  soit  totales, 
soit  partielles  de  créances  mobilières  et  immobilières. 

L'expression  condamnatioii  de  valeurs  comprend  toutes 
restitutions  de  biens  meubles  et  immeubles  ordonnées  par 
jugement,  ainsi  que  tous  dépens,  dommages  intérêts  aussi 
ordonnés  en   justice. 

L'expression  coUocation  de  valeurs  comprend  tous  place- 
ments de  fonds  avec  intérêts,  ou  à  titre,  soit  de  pension, 
soit  de  rente  perpétuelle  ou  viagère. 

L'expression  liquidation  de  valeurs  comprend  tous  arrê" 
tés,  balances  acceptations  et  reconnaissances  de  comptes, 
en  un  mot  tout  règlement  ou  fixation  de  ce  qui  a  été  payé 
et  de  ce  qui   est  dû. 

L'expression  transmission  de  valeurs  comprend  toutes 
aliénations  de  biens  meubles  et  immeubles,  en  propriété  ou 
usufruit  par  acte  à  titre  onéreux  ou   gratuit,  (art.  20.) 

DROIT  DE  RECHERCHE.  -  Pour  recherche  au  Bureau 
dâ  rE'Hvgistren-ient  quand   la  date  désirée  aura    été    indi 
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quée,  il   sera   payé  une    gourde    sinon  ^ieux   gourcîes    pour 
chicune    désarmées    sur    lesqu^lle^.    auront     porté   les    re 
cherches  —  Il  sera  tenr.  dans   chaque  bu»eau   un  répertoire 
destiné  à  faciliter  ces  opérations,   (art.  74,  3e  jJinéa.) 

DROITS  SUCCESSIFS.  -  Le.  dn.it >  successifs  sont  ceux 
attaches  a  la  qualité  d'hérjliers.  (voir  tran.-rnission  par 
décès.) 

DUPLICATA.  -  C'est  le  double  d'une  quittance  ou  d'un 
acte  quelconque. 

Le  premier  double  pjésenté  -^  IVnregistrenu  nt  acquitte 
tous  les  droits;  les  doubles  snb.'-éqiienîs  ne  sont  i-outnis  qu'au 
droit  fixe. 

ECHANGE.  L'échange  est  itn  contrat  par  lequel  1rs 
parties  se  donnent  re.«<pectiveuient  unecho-e  pour  une  auîie. 

Pour  la  perception   des  droits,  la   valeur  est  detern'inée 
pour  les  biens  meubles  [)ar  le  [)rix    de  l'ur  e     quelc^rque  dt  s 
parts,  si  elles  sont  tiiUit,-    deuxegaits   tu  \altiir.  eu   de   la 
plus  forte  des    deux  ;^i  elU  .>- s-ont     inf'gaUs.   Le    droit  eM  ce 
1  %.  (art.  L'4,  7o.) 

Et  pour  les  échaîiges  des  bit  î"S    in  k  1 1  b'ts,  ]  bv  tu  t-  (Mi 
luation  qui   devra    être     faite    tn  captai  d'aptes  It  itvtiu 
annuel  de  l'une  quelconque  des  parts,  si  elles  sont  égales  tu 
valeur,  ou  de  la  plus  forte  si  elks  s^ont   inégales,  n  ultiplite 
par  20,  sans  distinction  des  charges,  (art.  24,  8o.) 

L'acte  d'échange  des  biens  immobiliers  doit  être  trais 
crit,  aux  termes  de  l'article  156  de  la  loi  sur  l'Enregis 
trement. 

EFFETS  NEGOCIABLES-  La  o  i\)  me  f.(îitli(3 
en  son  article  51,  dispose  qu'aucun  titre,  (fl'tt,  certificat 
d'action  et  autres  sujet  au  droit  du  timbre  ou  de  transmis- 
sien  ou  assujetti  à  la  taxe  sur  le  revenu  ne  sera  reçu  à 
l'enregistrement,  s'il  n'est  timbré  ou  visé  pour  timbre,  ou 
s'il  n'est  accompagné  de  quittances  régulières  attestant 
l'acquittement  de  l'impôt,  à  peine  contre  le  Receveur  de 
l'Enregistrement  et  contre  la  personne  qui  aura  présenté 
le  titre  à  l'enregistrement  d'une  amende  de  20  %  du  mon- 
tant du  titre  dont  ils  seront  solidairement  responsables 
envers   la    caisse  publique. 
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Le  Receveur  de  l'Enreijistrement  encourra,  en  outre,  la 
de^îtitution  de  ses  fonctions. 

EMANCIPATION.  -  Acte  qui  affranchi  le  mineur  de  la 
))uissance  paternelle  et  le  met  hors  de  l'autorité  de  «on 
tuteur. 

Elle  a  lieu  soit  par  'a  déclaration  du  pcre  ou  de  la  mère 
(levant  le  juge  de  {)aix,  soit  par  la  déclaration  du  conseil 
de  famille,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  qui  pro- 
nonce que   le  mineur  est  émancipé. 

EVICTION.  Si  l'éviction  résulte  a'un  jugement,  elle 
ne  peut  être  considérée  comme  opérant  mutation  au  point 
de  celui  qui  rentre  dans  ba  propriété  ;  il  est  alors  censé 
n'avoir  jamais  cessé  d"être  propiiétane.  Mais  si  l'éviction 
était  consentie  volontairement,  les  droits  proportionnels 
deviendraient  exigibles. 

EXPERTLSE.  —  Si  les  valeurs  quoique  appréciables  ne 
sotic  pas  déterminées  dans  un  jugetnent  ou  tout  autre  acte 
donnant  ouverture  au  droit  proportionnel,  les  parties 
seront  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement,  par 
une  déclaration  estimative,  certifiée  et  signée  sur  l'acte 
mê  ne,  cette  déclaration  est  exempte  d'enregistreniert.  En 
cas  de  cotue.-^tation  entre  le  fisc  et  le  redevable,  les  évalua 
tions  seront  déterminées  par  l'expertise  prévue  dans  le  cha- 
|)ttre  IV.  L'ex[)ertise  pourra  être  requise  dans  tous  les  cas  de 
trinsnissiou  d'immeubles  à  titre  onéreux  comme  à  titre 
gratuit  entre  vifs  ou  par  décès  tels  que  vente,  donation, 
dation  en  paiement,  transaction  ou  résiliation  d'actes  ayant 
pour  objet  des  immeubles.  (  art.   29.) 

Si  l'évaluation  des  biens  immeubles  transmis  entre  vifs 
ou  par  décès  à   titre  gratuit  paraît  inférieur   à   la  valeur 
vénale  à  l'époque  de  la  transmission  par  comparaison   avec 
les  fonds  voisins  de  même  nature,  le   Receveur  de    l'Enre 
gistrement  pourra  requérir  une  expertise. 

Dans  le  cas  de  mutation  par  décès,  l'estimation  des  biens 
devra  s'effectuer  et  notification  en  être  donnée  par  l'héritier 
ou  légataire  au  Receveur  de  l'Enregistrement  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  dans  le  délai  de  six  mois  du 
décès,  si  le  de  cujus  est  mort  en  Haïti,  de  douze  mois,  s'il 
est  mort  à  l'étranger.  Faute  de  quoi,  ce  fonctionnaire  devra 
faire  précéder  à  l'expertise  prévue  par   la  loi. 
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Aucune  vente,  cession,  ou  transmisFion  des  dits  biens  ne 
pourra  s'effectuer  sans  qu'au  préalable  les  droits  de  muta- 
tion aient  été  acquittés.  (  art.  3o.  ) 

La  demande  d'expertise  sera  faite  au  juge  de  paix  de  la 
co  nmune  où  les  biens  sont  situés,  par  une  requête  portant 
nornmination  de  l'expert  de  l'Etat.  (  art.  31.  ) 

L'expertise  sera  ordonnée  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  de  la  requête.  L'ordonnance  sera  signifiée  de  la 
même  manière  que  tout  autre  acte  du  tribunal  de  paix. 
{  art.  32.  ) 

En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  son  expert, 
sur  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  de  l'ordonnance,  il  lui  en  sera 
nommé  un  d'office  par  le  juge  de  paix.  (  art.  33.  ) 

Les  experts  en  cas  de  partage,  appelleront  un  tiers  ex- 
pert ;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paix  y 
pourvoira.  Les  experts  et  le  tiers  expert  prêteront  serment 
avant  d'opérer.  (  art.  34.  ) 

Le  procès  verbal  d'expertise  sera  rapporté  au  jusfe  de 
paix  dans  la  quinzaine  au  plus  ta.id  qui  suivra  la  remise  de 
son  ordonnance  aux  experts  ou  qui  suivra  l'appel  d'un 
Tiers  expert.  (  art  35.  ) 

Si  le  contribuable  succombe  et  qu'il  refuse  d'acquitter  le 
complément  des  droits  qui  lui  seront  réclamés  sur  simple 
sommation  de  payer,  le  Conservateur  des  Hypothèques  en 
fera  rapport  au  Directeur  Général  de  l'Enregistrement  ou 
à  ses  agents,  et  sera  autorisé  à  prendre  en  vertu  de  la  déci- 
sion des  experts  rendue  exécutoire  pjir  ordonnance  du  juge 
de  paix,  in>cription  hypothécaire  spéciale  au  profit  de  l'Etat 
sur  l'immeuble  qui  aura  fait  l'objet  de  l'expertise  pour  le 
montant  des  droits  et  des  frais  dûs,  sans  préjudice  du  pri- 
vilège établi  par  la  loi. 

Si  l'Etat  succombe,  les  frais   de    l'expertise  seront  sup 
portés  par  la  caisse  de  l'Enregistrement,  et  seront  portés  en 
compte.  (  art.  36.  ) 

Après  le  délai  de  l'article  654  du  Code  Civil,  les  légataires 
ou  héritiers  seront  tenus  de  faire  une  déclaration  esti- 
mative des  biens  à  eux  transmis  ;  en  cas  de  refus  ou  de  con- 
testation, le  Receveur  poursuivra  l'expertise  dans  les 
fermes  présentes. 
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ENCANTECJR.  -  Les  encanteurs  sont  des  officiers  pu- 
blics chargés  de   la  vente  des  objets  mobiliers. 

Leurs  actes  dowent  être  enregistrés  aux  bureaux  de  leur 
résidence.  (  art.  88.  ) 

Ils  doivent  acquitter  les  droits  de  leurs  actes  qui  sont 
soumis  au  droit  fixe  de  une  gourde  et  demie  (  art.  60  l'o 
et  93.  2o.  ) 

ENREGISTREMENT.-  L'enregistrement  est  la  mention 
authentique,  sur  les  registres  publics,  d'un  acte  ou  de  ses 
principales  dispositions. 

Il  est  essentiel  à   la  validité  des  actes  que  la  loi  ne    dis 
psn^e  pas  de  cette  formalité,   en  ce    ^ens   qu'on    ne  peut 
faire  usage  des  dits  actes  en  justice,  ni  devant  aucune  auto- 
rité constituée,  s'ils   ne  sont  point  enregistrés. 

ESTIMATION.  -   (  voir  expertise.  ) 

ETAT  D'INSCRIPTION  Relevé  de  toutes  les  insciip- 
tions  qui  existent  sur  les  registres  de  la  Conservation 
des  hypothèques,  soit  contie  une  personne,  soit  sur  les 
biens  qu'elle  possède  dars  l'étendue  de  la  Juridiction  du 
Tribunal  Civil. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque   état    d'inscription. 

EXECUTEUR  TESTAMENTAIRE.  -  C'est  la  personne 
nommée  par  un  testateur  pour  veiller  à  l'exécution  de  son 
testament  ou  l'effectuer. 

L'obligation  de  faire  la  déclaration  de  la  succession,  et  de 
payer  les  droits  de  mutation  par  décès,  n'est  point  imposée 
à  l'exécuteur  testamentaire.  Cette  obligation  ne  concerne 
que  les    héritiers,  donataires  et  légataires. 

Si  le  testament  chargeait  personnellement  l'exécuteur 
testementaire  d'acquitter  les  droits  de  mutation,  il  ne  pour- 
rait faire  ce  paiement  que  sur  la  déclaration  passée  par  les 
héritiers,  à  moins  de  recevoir  de  ceux  ci  un  pouvoir 
spécial  à  cet  effet. 

EXECUTOIRE  DE  DEPENS.-  On  appelle  ainsî  le  man- 
dement de  payer  ou  de  contraindre  délivré  dans  la  forme 
des  expéditions  de  jugements  et  contenant  renonciation  de 
la  taxe  des  dépens  adjugés  et  de  l'ordonnance  du  juge. 

L'exécutoire  des  dépens  est  soumis  aux  droit  proportionnel 
à  moins  que  ce  droit  n'ait  été  déjà  acquitté. 
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EXEMPTION  D'ENREGISTREMENT.  Les  actes  qui 
sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  sont  ceux 
énuinérés  en  l'article  6^>  de  la  loi  sur  l'Enregistrement. 

EXPEDITION.  —    Il   n'est    dû    aucun    droit   d'enregis 
trement  pour  les  extraits,   copies   d'expéditions   ou   grosses 
des  actes  qai   d  «ivent   être    enregistrés   sur   les  minutes  et 
(jrigit)aux. 

S)ui  exceptés  les  entraits  et  copies  d'actes  collationnés 
par  un  officier  public  non  possesseur  de  la  minute  ou  de 
l'ori^iinal.  (  art.  15.  ) 

EXPLOIl'.  On  entend  généralement  par  ce  mot  les  actes 
faiis  par  un  huissier  dans  les  formes  tracées  par  la  loi, 
auxquels  les  officiers  publics,  agissant  dans  les  limites  de 
leur:-:  attributions,  donne  le  caractèie  d'authenticité  dans 
l'intérêt    des  parties  qui  les  ont  chargés  de  ce  .^oin. 

Un  exploit  ou  procès-verbal  dressé  par  les  huissiers  doit 
être  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  le  délai 
de  trois  jours  de  sa  date.  Ce  délai  est  franc.  (  art.  80,86,  ) 

La  peine  contre  un  huissier  qui  a  déposé  son  acte  au 
Bureau  de  réenregistrement  hors  du  délai,  est  de  cinq 
gourdes,  avec  en  plus  une  somme  équivalente  au  montant 
du   droit  de  l'acte  non  enregistré. 

L'exploit  ou  procès  verbal  non  enregistré  dans  le  délai 
est  déclaré  nul.  (  art.  99.  ) 

Ces  dispositions  ne  s'étendent  pas  aux  procès  verbaux  de 
vente  de  meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tous 
actes  du  ministère  des  huissiers,  sujets  au  droit  propor 
tionnel.  La  peine,  pour  ces  sortes  d'actes,  sera  d'une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  sans  qu'elle  puisse  être 
au  dessous  do  cinq  gourdes.  Le  contrevenant  paiera  en 
outre  le  droit  dû  uour  l'acte,  sauf  son  recours  contre  'la 
partie,  pour  ce  droit  seulement.  Mais  l'acte  ne  sera  point 
nul.  (art.  99.  ) 

EXTRAIT  DE  L'ENREGISTREMENT.-  11  sera  payé 
pour  tout  extrait  ou  copie  des  registres  de  l'enregistrement 
une  gourde  par  page  d'au  moins  deux  cents  mots  (art.  74 
2e  alinéa.  )  ■ 
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Facture.—  Etat  indiquant  les  natures,  quantités,  qua- 
lités et  prix  des  marchandises  vendues  déposées  ou  en- 
voyées. 

Les  factures  acquittent  le  droit  fixe  d'une  g:ourde  (art. 
60,  lo) 

FAVEUR  DE  LA  LOL  -  Il  est  des  énonciations  de 
valeurs  qui,  sont  soumises  au  droit  fixe  par  la  seule  faveur 
de  la  loi  : 

10  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami, 
lorsque  la  faculté  d'élire  command  a  été  réservée  par  l'acte 
d'adjudication  ou  de  vente  et  que  la  déclaration  est  faite 
par  acte  public,  et  notifié  au  Receveur  de  l'Enregistrement 
dans  les  trois  jours  francs  de  l'adjudication  ou  de  la  vente. 
Autrement  le  droit  proportionnel  estpeiçu; 

2o  Les  entreprises  d'opérations  ou  de  travaux  d'utilité 
publique,  lorsqu'elles  sont  spécialement  exemptées  du  droit 
proportionnel  par  un  ordre  du  Gouvernement  ; 

3o  Le^  extraits  délivrés  par  les  encanteurs  publics  des 
ventes  d'objets  mobiliers  qu'ils  ont  faites  ; 

4o  Les  résiliations  pures  et  simples,  c'est-à  dire,  sans 
aucune  stipulation  d'indemnité,  de  tous  baux  à  ferme  ou 
à  loyer,  de  toutes  transmissions  à  titre  onéreux,  pourvu 
que  les  dites  résiliations  soient  faites  par  actes  publics  et 
notifiés  au  Receveur  de  l'Enregistrement  dans  les  trois 
jours  francs  de  la  date  des  actes  résiliés,  ainsi  que  les  rési- 
liations de  tous  autres  actes,  également  pures  et  simples, 
et  après  n'importe  quel  délai  mais  dans  tous  les  cas  le  droit 
proportionnel  qui  a  été  ou  a  dû  être  perçu  sur  l'acte  résilié 
est    acquis  irrévocablement  à  l'Etat. 

bo  Les  jugements  portant  résolution  de  contrat  de  vente 
pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix  de  l'acqui- 
sition, lorsque  l'acquéreur  n'est  point  entré  en  jouissance; 
mais  le  droit  proportionnel  qui  a  été  ou  a  dû  être  perçu 
lors  de  la  vente  est  acquise  irrévocablement  à  l'Etat; 

60  Les  contrats  synallagmatiques  ordonnés  par  le  coHe 
rural.   (  art.  54  ) 

11  n'est  pas  permis  d'étendre  la  faveur  de  la  loi  à  d'autres 
cas  que  ceux  prévus  au  précédent   article,    (art.  55.) 
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FOLLE  ENCHERh].  -  Celui  qui  enchéri  sur  un  immeuble 
vendu  en  justice  ou  en  l'étude  d'un  notaire  et  qui,  après 
l'adjudication  qui  lui  en  est  faite,  ne  remplit  les  conditions 
de  son  enchère,  a  vanchév}  follement.  Dans  ce  cas  l'immeuble 
est  revendu  de  la  même  tiianière  à  .-a  folle  enchère,  c'est-à- 
dire  qae  si.  avant  la  nuuvelle  adjudication,  il  ne  paye  pas 
tout  ce  qu'il  doit,  il  sera  tenu  par  corps  de  la  différence 
entre  le  prix  de  son  enchère  et  celui  de  la  revente,  sans 
pouvoir  prétendre  à  l'excédent  s'il  y  en  a. 

L^  droit  e>^t  ûxc  lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieure 
celui  de  la  précédente  adjudication,  si  elle  a  été  enregistrée. 

Le  droit  est  proportionnel,  lorsque  le  prix  est  supérieur 
à  celui  de  la  précédente  adjudication,  mais  seulement  sur 
ce  qui  excède  le  prix  de  cette  première    adjudication. 

G 

GAGE.  -  Le  gage  est  le  nantissement  d'une  chose  mo- 
bilière remise  au  créancier  pour  garantir  le  paiement  de 
sa  créance. 

Pour  la  liquidation  du  droit  ce  n'est  pabsur  le  montant 
de  la  créance  donnée  en  nantissement  que  doit  être  perçu 
le  droit,  mais  sur  le  montant  de  l'obligation  garantie.  Ce 
droit  est  de  If^ . 

GRATIS.  —  Les  actes  qui  s'enregistrent  sans  acquitter 
des  droits  sont  énumérés  en  l'article  65  de  la  loi  sur  l'En^ 
registrement,  tels  que  : 

lo  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  l'Etat,  les  par- 
tages de  biens  meubles  et  immeub'es  entre  l'Etat  et  les 
particuliers,  et  tous  autres  actes  faits  pour  parvenir  à  ces 
acquisition.-^,  échanges  et  partages  ; 

'2o  Les  exploits,  commandements,  significations,  somma- 
tions, contraintes,  saisies,  saisies  arrêts  et  autres  actes  tant 
en  action  qu'en  défense,  ayant  pour  objet  le  recouvrement 
des  impôts,  contributions,  droits  d'enregistrement  et  autres, 
et  généi'alement  de  toutes  sommes  dues  à  l'Etat  à  quelque 
titre  et  pour  qaelqu'objet  que  ce   soit  ; 

3o  Les  actes  des  huissiers,  les  agents  de  la  force  publique, 
membres  du  corps  de  police  et  autres  agents  qualifiés  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police; 
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4o  Les  expéditions  des  jugements  de  condamnation,  lors- 
qu'elles sont  visées  par  le  juge  de  paix  du  domicile  des 
condamnés,  ou  par  celui  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  attes- 
tant l'indigence  des  condamnés  auxquelselles  sont  délivrées. 

Les  dits  visas  seront  exempts  d'enregistrement   (  art.  (  5.) 

GREFFIER.-  Le  greffier  est  un  fonctionnaire  public 
établi  près  de  chaque  tribunal,  et  dont  le  principal  em})loi 
est  d'écrire  tous  les  actes  du  ministère  des  juges,  d'en 
garder  minute  et  d'en  délivrer  des  expéditions. 

Les  greffiers,  tout  comme  les  notaires,  huissiers  et  ar- 
penteurs dt^ivent  tenir  des  répertoires  à  colonnes  sur 
lesquels  ils  inscriront  jour  par  jour,  sans  blancs  ni  inter 
ligne,  et  par  ordre  de  numéro,  tous  les  actes  et  juge  n.ents 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  minute,  à  peine  d'une 
amende  de  cinq  gourdes  pour  chaque  omission.  (  art. 
11b,  3o.  ) 

Suivant  l'article  100  de  la  loi  sur  l'Enregistrement  les 
greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre  à  l'enregistre- 
ment dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  (ie  sou- 
mettre à  cette  formalité  paieront  personnellement,  à  titre 
d'amende,  et  pour  chaque  contravention,  une  somme  égale 
au  montant  du  droit.  Ils  acquitteront  en  outre  le  droit, 
sauf  leur  recours  pour  ce  droit  seulement  contre  la  partie. 

Il  est  néanmoins  fait  exception  aux  dispositions  de 
l'article  précédent  quant  aux  jug«^ments  rendus  sur 
minute,  lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigi  é  aux 
mains  des  greffiers,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregis 
trement,  le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi  Dans  ce  cas. 
le  recouvrement  en  sera  poursuivi  contre  les  parties  dans 
la  forme  déterminée  au  Titre  XV,  et  elles  supporteront  en 
outre  la  peine  du  droit  en  sus.  (art.  101.) 

Pour  cet  effet,  les  greffiers  fourniront  aux  receveurt, 
dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai,  des  ex- 
traits par  eux  certifiés,  des  jugements,  dont  les  droits  ne 
leur  auront  pas  été  remis  par  les  parties,  à  peine  d'une 
amende  de  trois  gourdes  par  chaque  huitaine  de  retard, 
et  pour  chaque  jugement,  et  d'être  en  outre  personnelle- 
ment contraints  au  paiement  des  doubles  droite,  (art.  102.) 
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HEURES  DE  BUREAU.-  Les  Bureaux  de  l'Enregis- 
trement et  de  la  Conservation  des  Hypothèques  sont 
ouverts  au  public  tous  les  jours,  les  dimanches  et  les  jours 
fériés  et  les  jours  de  chômage  exceptés,  de  huit  heures 
du  matin  à  midi  et  de  deux  heures  de  l'après-midi  a  qua- 
tre heures,  (art.  70.) 

HOMOLOGATION.-  C'est  la  sanction  accordée  par  un 
jugement  à  un  acte  qui  en  a  besoin  pour  pouvoir  être 
exécuté  comme  si  c'était  l'acte  même  du  tribunal  qui  a 
rendu  ce  jugement. 

Les  actes  qui  ont  besoin  d'être  homologués  sont  :  les  avis 
de  parents  ou  délibérations  des  conseils  de  famille  qui 
prononcent  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  ;  ceux 
autorisant  des  emprunts,  des  hypothèques,  des  aliénations 
des  biens  de  mineur,  des  transactions  ;  le  mariage  de  l'en- 
fant d'un  interdit  ;  les  concordats  passés  entre  les  faillis  et 
leurs  créanciers  ;  les  rapports  d'experts  et  les  partages 
dressés  par  les  notaires  lorsque  ces  partages  doivent  être 
faits  en  justice. 

HUISSIER.—  On  appelle  huissier  les  officiers  ministériels 
chargés  par  la  loi  des  significations  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires, de  l'exécution  forcée  des  actes  public  et  du 
service  intérieur  des  tribunaux. 

Les  huissiers  audienciers  sont  ceux  qui  sont  chargés  de 
faire  le  service  des  audiences. 

Lies  exploits  des  huissiers  doivent  être  soumis  à  l'enre- 
gistrement dans  le  délai  de  trois  jours  franc,  (art.  80,  86.) 

L'exploit  ou  le  procès  verbal  d'huissier  non  enregistré 
dans  le  délai  est  nul.  (art.  99.) 

La  peine  contre  un  huissier  pour  défaut  d'enregistre- 
ment dans  le  délai,  est  de  cinq  gourdes,  avec  en  plus  une 
somme  équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non 
enregistré  dans  délai,  (art    99.) 

Les  huissiers  sont  tenus  d'avoir  un  répertoire  à  colonnes 
sur  lesquels  ils  inscrivent,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni 
interligne,  et  par  ordre  de  numéro,  tous  les  actes  et  exi- 
ploits  de  leur  ministère,  à  peine  d'une  amende  de  tros 
gourdes  pour  chaque  omission,  (art.  116,  2o.) 
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Chaque  arricle  dn  Répertoire  contierdia  son  nun  ero,  la 
date  da  l'acte,  sa  nature,  les  noms  et  prénoms  des  parties, 
leurs  domiciles,  et  le  bureau  où  ils  ont  fait  enregistrer 
leurs  actes. 

La  dernière  colonne  du  répertoire  restera  en  blanc,  tant 
que  l'acte  n'aura  pas  été  enregistré,  (art.  117.) 

Les  huissiers  doivent  présenter  tous  les  six  mois,  kurs 
répertoires  au  Receveur  de  l'Enregistrement  de  leur  rési- 
dence qui  les  visera,  dans  les  vingt  quatre  heures  de  la 
présentation,  et  qui  énoncera  dans  son  visa  le  nombre  des 
actes  inscrits.  -   Ce  visa  sera  gratuit. 

Cette  présensation  aura  lieu  dans  la  première  quinzaine 
des  mois  de  Janvier  et  de  Juillet,  à  peine  û'une  am,t  nde 
de  cinq  gourdes  pour  chaque  quinzaine  de  retard,  (art.  118) 

Indépenda  mment  de  la  présentation  ordonnée  par  l'ar 
ticie  118,  les  huissiers  sont  tenus  de  communiquer  Uius 
répertoires  au  Directeur  Général  ou  au  Directeur  Délégué 
toutes  les  fois  qu'ils  se  présenteront  chez  eux  pour  les  véri- 
fier, à  peine  d'une  amende  de  dix  gourdes,  en  cas  de  refus 
et,  dans  ce  cas,  le  Directeur  Général  ou  le  Directeur  Dé 
légué  requéra  l'assistanct  du  juge  de  paix,  qui  dies.^era 
procès  verbal  du  refus,  (art    119.) 

HYPOTHEQUES.-  Il  y  aura  un  Bureau  de  la  Conser- 
vation des  hypothèques  par  ressort  de  Tribunal  Civil. 

II  sera  placé  au    siège  du   Tribunal,  (art.  143.) 

Les  Directeurs  de  l'Enregistrement  préposés  au  Bureau, 
des  Hypothéquées  sont  chargés  : 

lo  De  l'exécution  des  formalités  civiles  prescrites  pour  la 
conservation  des  hypothèques  et  la  consolidation  des  n  i  1a- 
tions  de  propriétés  immobilières. 

2o  De  la  perception  des  droits  établis  au  profit  du  Tré.-e  r 
Public  sur  chacune  de  ces  formalités. 

3  )  De  l'inscription  des  hypothèques  légales  au  profit  de 
l'Etat  et  des  Communes,  (art.   144.) 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  d'un  Conservateur, 
il  est  remplacé  par  un  des  employés  du  bureau  qu'il  aura 
désigné,  et   en  demeure   garant   de  sa  gestion,  (art.  145.) 

En  cas  de  décès,  démission,  révocation,  suspension  d'un 
Conservateur  des    Hypothèques,  il  est    provisoirement  reni- 


—  37  — 


placé    par    le    plus    ancien  ennpioyé  du    Bureau,    qui  dt" 
meure  responsable  de  sa  gestion,  (art.  146.) 


IMPOTS.—  Les  quittances  de  contributions,  impôts, 
créances  et  revenus  payés  à  l'Etat  sont  exempts  de  la  for- 
malitéde  l'enregistrement,  (art.  66,  4o.) 

INDIGENCE.—    Les  expéditions  des  jugements  de  con 
damnation,  lorsqu'elles  sont  visées  par  le  juge  de   jiaix   du 
domicile  des  condamnés,  ou   par  celui  du   lieu  cù  v'-iège    le 
tribunal,  attestant  l'indigence  des  condamnés  auxquels  eUes 
sont  délivrés,  sont  enregistrées  gratuitement,  (art.  65,  4o.) 

INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.-  C'est  la  déclaration 
que  le  créancier  fait,  sur  le  registre  de  la  Conservai uii 
des  Hypothèques  à  ce  préposé,  de  l'hypothèque  ou  du 
privilège  qu'il  a  sur  les   biens  de  son  débiteui. 

En  d'autres  termes,  l'inscription  est  le  n  oyen  d'ai-surer 
la  publicité  qui  fait  la  base  du  système  hypothécaire. 

Pour  requérir  une  inscription  hypothécaire,  le  créancier 
présente,  soit  par  lui  même,  soit  par  un  tier>,  au  Conse»- 
vateur  des  hypothèques,  une  expédition  du  jugement  ou 
de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  i  u  à  l'hypo- 
thèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  pLpiei-  timbré  du 
type  de  dix  centimes. 

Le  bordereau  doit  contenir  :  lo.  les  nom,  prénoms,  do- 
micile du  créancier,  sa  profession,  s'il  en  a  une,  et 
l'élection  de  doniiciîe  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  du 
ressort  du  Bureau  ; 

2o,  les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  firofessii  r, 
s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et 
spéciale,  telle  que  le  Conservateur  puisse  reconnaître  et 
distinguer,  dans  tous  les  cas,  l'individu  grevé  d'hypothèque; 

3o.  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

4o.  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  d^ir.s 
le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  tt 
prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels  (  u 
indéterminés,  dans  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordon- 


née,  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux, 
à   l'époque  de   l'exigibilité  ; 

5o.  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  on  son  hypo- 
thèque.   (  art.  1915  C.   civ.  ) 

Dans  le  cas  des  hypothèques  légales  ou  judiciaires,  une 
seule  inscription  frappe  tous  les  immeubles  situés  dans  le 
ressort   du  Tribunal  Civil. 

INTERPRETE.  Les  interprêtes  sont  ceux  qui  sont 
chargés,  après  avoir  prêté  sériaient  devant  la  juridiction 
compétente,  de  traduire  fidèlement  les  actes  rédigés  en 
langue  étrangère. 

Ils  doivent  présenter  au  Bureau  de  l'enregistrement  dans 
le  délai  de  quatre  jours  francs  les  actes  de  leur  ministère, 
à  peine  du  double  droit.   (  art.  80  et  103.) 

Les  traductions  par  eux  faites  sont  soumis  au  droit  fixe 
de  deux  gourdes,   (art.  60,  3o. ) 

Le  droit  se  perçoit  indépendamment  des  droits  fixes  ou 
proportionnels  qui  seraient  dus  pour  l'enregistrement  des 
actes  et  pièces  traduits. 

INTERVENTION.  -  Les  interventions  de  tierces  per- 
sonnes ayant  intérêt  à  la  disposition,  ne  donnent  ouverture 
à  aucun  droit.  Cependant  si  les  comparants  n'interviennent 
que  pour  le  fait  d'un  des  contractants,  ii  est  dû  un  droit 
fixe  pour  leur  intervention,  mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de  ceux  qui  coopèrent 
à   la  même  intervention,  (art.  67,  6o.) 

Le  droit  est  de  une  gourde. 

INSUFFISANCE  DE  TIMBRE.-  Le  paiement  des 
amendes  pour  insuffisance  de  timbre  sera,  à  peine  de  nullité, 
constaté  devant  les  tribunaux  par  une  quittance  tirée 
d'un  carnet  à  souche  numérotée  avec  la  signature  du 
Directeur  de  l'Enregistrement.    (  art    74,  2e.    alinéa.  ) 

INVENTAIRE.--  L'inventaire  est  un  état  dans  lequel 
sont  décrits,  article  par  article,  les  meubles  ou  objets  mobi- 
liers d'une  personne,  d'une  succession  ou  d'une  communau- 
té. 

Les  procès  verbaux  d'inventaires  sont  soumis  au  droit 
fixe  de  une  gourde  cinquante  cts.   (  art.  t'O,  2o  ) 
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INTERDICTION.-   Les  jugerr  ents  d'interdiction  doivent 

acquitter  le  droit  fixe  de  deux  gourdes.  (  art.  61,  3o.) 


JUGEMENT.  -  Les  jugements  portant  transmission 
d'immeubles  doivent  être  enregistrés  sur  minute.  (  art. 
11,  15o.  ) 

Ils  acquittent  un  droit  de  2%  sur  le  montant  de  l'adju- 
dication des  inimeubles  sur  saisie  immobilière  et  doivent 
être  tran=îcrits  comme  le  prescrit  l'article  154  de  la  loi  sur 
l'Enregistrement. 

Les  jugements  qui  prononcent  des  condamnations  sur 
les  conventions  sujettes  à  l'enregistrement,  sansénoncia- 
tion  de  titre  enregistrés  s'enregistrent  également  bur 
minute.  (  art.  11, 15o.  ) 

Les  autres  jugements  et  actes  d'inscription  sont  soumis 
à  l'enregistrement  sur  expédition.  (  art.  12.  ) 

Les  jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'enregiLtrement  sur 
les  expéditions  requis;es  par  les  parties  ou  tous  autres 
intéressés.  (  art.  18.  ) 

Outre  le  droit  proportionnel,  les  jugements  des  tribunaux 
de  paix,  acquittent  le  droit  fixe  d'une  gourde  et  demie. 
(  art  61,  2o.  ) 

Les  autres  jugements  sont  soumis  au  droit  fixe  de  deux 
gourdes.  (  art.  61,  3o.) 

Les  jugements  en  matière  de  divorce  acquittent  un  droit 
fixe  de  dix  gourdes  et  1%  sur  le  montant  des  condamna* 
tions  aux  dépens.  (  art  61,  3o, .) 

La  loi  de  Juillet  1933  a  établi  un  droit  spécial  de  deux 
pour  cent  sur  le  montant  de  tous  dommages-intérêts,  lors- 
qu'ils feront  application  de  clauses  pénales  consacrées  par 
jugement  ou  sentence  arbitrale  exécutée  contre  la  partie 
en  cause.  (  art.  40,  2e.  alinéa.  ) 


LEGS.  —  Les  délivrances  et  décharges  de  legs  sont  sou- 
mis  au  droit  fixe  d'une  gourde    (  art.  52,  8o.) 
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LEG\LISATIOM   DE  SIGNATURE.  -  Les    légalisations 
de  .sii^nature  d'officiers  publics  sont   exempts  de    la    for 
malité  de   l'enregistrement,  (art.  67,  7o.) 

LEGATAIRE.—  Les  héritiers  ou  légataires  sont  tenus, 
dans  les  six  mois  du  décès,  si  le  décujus  est  mort  en  Haïti, 
daas  les  douze  mois  s'il  est  mort  à  l'étranger,  de  faire  au 
Bireau  de  la  Conservation  des  Hyoothèques  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  ou  à  celui  de  leur  domicile  une 
déclaration  détaillée  des  biens  qui  leur  sont  échus  sous 
peine  d'une  amende  égale  au  montant  du  droit  de  trans- 
mission. 

Cette  déclaration  doit  contenir  :  lo  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  décujus,  ceux  des  héritiers  ou 
légataires  ;  2o.  le  lieu  et  la  date  du  décès  ;  le  degré  de 
parenté  ;  4o  le  détail  des  biens  par  nature,  consistance  et 
situation,  s'ils  sont  loués  ou  non  ;  5o  le  produit  des  biens  ou 
le  prix  des  baux  courants  à  l'époque  du  décè^. 

Le  Raceveur  fournit  gratuitement  des  formules  im- 
primées. 

Si  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  une  mention  est 
faite  au  pied  de  la  déclaration  avec  l'assistance  du  juge  de 
paix    requis  à  cet  effet,   (art.  24,  I3o.  ) 

LETTRES  DECHaMGE.  -  L-s  lettres  de  change  tirées 
de  plaça  en  place,  celles  venant  de  l'étranger,  ^ont  exempts 
de  la  f  jr  nalité  de  l'enregistrement,  (art.  GH,  14o.) 

LETTRES  MISSIVES.  -  Les  lettres  missives  sont  soumis 
à  l'enregistrement  au  droit  fixe  d'une  gourde. 

Si  ces  lettres  comportent  obligation  de  valeurs,  bail  ou 
vente  soit  mobiliers  ou  immobiliers,  elles,  sont  passibles 
du  droit  proportionnel,  (art.  60,  lo.) 

LIBERATION  DE  VALEURS.- Les  libérations  sont,  en 
principe  soumises  au  droit  proportionnel  à  moins  que  le 
droit  proportionne!  ait  été  déjà  perçu,  (art.   20.  53.) 

LIQUIDATION  DE  VALEURS.  -  Les  liquidations  de 
valeurs  sont  soumis  au  droit  tixe  d'une  gourde  soit  parce 
que  le  droit  proportionnel  a  été  déjà  perçu  ou  doit  être 
parçu  surJes  actes  exprimant  les  mê  nés  valeurs,  ou  que 
plus  tard   l'acte,   dans  lequel  sont    ex[)rim9es    les   valeurs 
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dont  elles  ne  sont  que  la  représentation,  sf  trouve  dans  un 
des  cas  d'exception  prévu  par  la  loi,  soit  entin  que  les 
valeurs  énoncées  sont  indéterminées  ou  ne  sauraient  être 
appréciées  en  argent,  (art.  53.) 

LIVRES  DE  COMMERCE.-  Les  livrts  de  Coninçrce, 
registres  et  autres  sont  exempts  de  l'enregistrement,  (ait. 
67,  l5o.) 

LIQUIDATION  DU    DROIT    PROPORTIONNEL.-    La 
liquidation  du  droit  proportionnel  se  fait  en  considérant  non 
pas  la  nature  de   l'acte  ou    de  la  disposition,    mais   seule 
ment  de  ia  nature  mobilière  ou    imniobilièie    des   valeurs 
qui  sont  expriméees. 

Cette  première  distiction  étallie  confcînénent  aux 
principes  du  Code  civil,  les  valeurs  mobilières  et  les  valeurs 
immobilières  sont  totalisés  séparément  de  manière  à  éviter 
les  doubles  emplois,  c'est  à  dire,  à  ne  pa--  con.prendre  dans 
l'un  ou  l'autre  total,  des  valeurs  qui  seraient,  soit  la  repré- 
sentation o'autres  valeurs  déjà  calculées. 

Ainsi  dans  le  cas  de  transmission  de  valeur  à  titre  oné 
reux,  la  quittance  donnée   ou    l'obligation   consentie   par  le 
même  acte  pour  tout  ou  partie  du  prix,    entre   les    contrac- 
tants, ne  peut  être  sujettie  à   un   droit   particulier  d'enre 
gistrement. 

Ainsi  encore  lorsqu'une  obligation  de  valeuis  est  con 
sentie  avec  nantissement,  cautionnement,  ou  hypothèques 
par  l9  débiteur  ou  par  un  tiers,  le  droit  proportionnel  ne  se- 
perçoit  point  sur  le  nantissement,  !e  cautionnement  ou  l'hy- 
pothèque, mais  seulement  sur  le  uiontant  de  l'obligation 
dont  ils  ne  sont  que  la  représentation  et  la  garantie. 
(  art.  21  .) 

Ne  sont  point  comptés  dans  la  liquidation  du  droit  pro* 
portionnel,  ni  le  cotât  du  papier  timbré,  ni  le  montant  des 
droits  d'enregistrement,  ni  les  frais  occasionnés  par  toutes 
autres  formalités  auxquelles  la  loi  assujettis  les  actes  au 
profit  du  Trésor  Public,  (art.  22.) 

Néanmoins,  lorsqu'un  jugement  condamne  aux  dépens» 
le  droit  d'enregistrement  se  règle  sur  la  tot?-)lité  des  dits 
dépens,  sans  aucune  distinction  de  ce  qui  pei.t  avoir  ftc 
précédemment  payé  au  Trésor  Public  pour  le  timbre,  Tenre- 
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gistrement  et  d'autres  formalités  dont  le  coût  est  compris 
dans  les  dépens,  (art.  23.) 

M 

MAIN-LEVEE.-.  Les  actes  de  main  levée  sont  soumis  au 
droit  fixe  de  une  gourde  s'ils  ne  comportent  libération  de 
valeurs.  Dans  ce  cas  le  droit  proportionnel  est  dû. 
(  art.  60,  lo.) 

MANDAT.-   Les  mandats,  procurations  ou  pouvoirs  d'à 
gir,   ne    contenant  aucune  stipulation    ni  clause    donnant 
lieu  au  droit  proportionnel,   sont  souniis  au    droit  fixe  de 
une  gourde,  (art.  60,  lo.) 

MARCHES   ET  TRAITÉS.-  On  appelle  marché  la  con 
vention    par   laquelle  une   personne  s'engage  à  faire  pour 
une  autre  personne   un  ouvrage   moyennant  un    prix    que 
celle-ci  s'oblige  à  payer. 

Bien  qu'un  marché  n'existe  pas  obtensiblement,  ou  soit 
resté  à  l'état  de  convention  verbale,  les  droits  auxquels  il 
donne  ouverture  peuvent  être  exigés  du  moment  qu'un 
acte  quelconque  vient  \e  révéler  en  Jaisant  titre  de  son  exis- 
tence aux  parties. 

C'est  par  le  prix  exprimé  et  l'évaluation  qui  sera  faite 
des  objets  qui  en  sont  susceptibles  qu'on  détermine  la 
liquidation  du  droit  proportionnel  pour  les  marchés  et  les 
traités,  (art.  24,  9o.) 

MARIAGE.  -  L'acte  de  mariage  est  exempt  d'enregis- 
trement. 

MÉMOIRE.  —  Les  mémoires  sont  soumis  au  droit  fixe 
d'une  gourde,  (art.  61,  lo.) 

MINUTES.—  Sont  enregistrés  sur  minutes  : 

lo.  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et 
de  levée  de  scellés  ; 

2o  Les  oppositions  à  la  levée  des  scellés,  par    comparu 
tion  personnelle  ; 

3a.  Les  ordonnances  et  mandements  d'assigner  les  oppo 
ants  à  sceller  ; 
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4o.  Les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs,  su- 
brogés tuteurs  et  curateurs  ; 

5o  Les  procès  verbaux  des  délibérations  de  conseil  de  fa- 
mille. 

60.  Les  émancipations  ; 

7o.  Les  actes  de   notoriétés  ; 

80    Les  déclarations  en  matière  civile  , 

9o.  Tous  actes  contenant  autorisation,  abstentson,  renon- 
ciation ou  répudiation  ; 

lOo.  Les  cautionnements  de  personnes  à  représenter  en 
justice,  les  cautionnements  de  sommes  déterminées  ou  non 
déterminées  ; 

llo.  Les  nominations  d'experts,  tiers-experts,  arbiti es  et 
tiers  arbitres. 

12o,  Tous  procès-verbaux  généralement  quelconques  des 
justices  de  paix  portant  conciliation  ou  non  conciliation, 
défaut  congé,  remise  ou   ajournement  ; 

13o.  Tous  actes  d'acquiescement,  de  dépôt  et  consignation, 
d'exclusion  de  tribunaux,  d'affirmation  de  voyage,  d'enchère 
et  surenchère,  de  reprise  d'instance,  de  communication  de 
pièces  avec  ou  sans  déplacement,  d'affirmation  ou  vérifi 
cation  de  créance,  d'opposition  à  délivrance  de  titres  ou 
jugements,  de  procès  verbaux  et  rapports,  de  dépôt  de 
bilan  et  décharges  ; 

14o.  Les  certificats  de  toute  nature  et  ordonnances 
sous  requête  ; 

15o.  Les  jugements  portant  transmission  d'immeubles, 
et  en  général  tous  ceux  qui  prononcent  des  condamnations 
sur  les  conventions  sujettes  à  l'enregistrement,  sans  énon- 
ciation  de  titres  enregistrés.  (  art.  11,  15o.  ) 

MQTATION  PAR  DECES.-  Pour  les  transmissions  de 
propriété  entre  vifs  et  par  décès,  la  valeur  de  la  propriété 
et  de  l'usufruit  des  biens  meubles  et  immeubles,  est  déter- 
minée pour  la  liquidation  et  paiement  du  droit  proportion- 
nel par  la  déclaration  estimative  des  parties,  sans  distinction 
des  charges  imposées  aux  héritiers  donataires  ou  légataires. 
Il  est  fait  aux  notaires  qui  ont  reçu  ou  qui  sont  déposi 
taires  des  testaments,  obligation  d'en  soumettre  d'office 
ou  sur  demande  de  l'Administration  une  copie  sur  papier 
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\ibt\i  et  sans  frais,  au  Bureau  de  l'Enregistrement  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  ou  à  celui  du  dernier  domicile 
du  de   eu  jus. 

Pour  la  transmission  de  piopriété  entre  vifs  ou  par  décès 
à  titre  gratuit  de  biens  immeubles,  par  l'évaluation  qui  en 
Nera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  annuel  ou  le 
nriK  annuel  des  baux  courants  sans  distinction  des  chargts. 

Si  le  piix  annuel  varie,  on  prendra  pour  base  le  prix 
moyen  qui  s'obtient  en  divisant  la  somme  de  tous  les  prix 
par  le  nombre  des   années. 

Les  héritiers  ou  légataires  tont  tenus  dans  les  six  mois 
'lu  décès,  si  le  de  cujus  est  mort  en  Haïti,  dans  les  douze 
mois,  s'il  est  mort  a  l'étranger,  de  faire  au  Bureau  de  la 
Coîiservation  des  Hypothèques  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
■  uccession  ou  à  celui  de  leur  domicile,  une  déclaration  détai'- 
!ée  des  biens  qui  leur  sont  échus,  sous  peine  de  payer  une 
Hinend  :i  fij:ale  au  quart  du  montant  du  droit  de  transmission. 

Cette  déclaration  doit  contenir  : 

lo.  les  noms,  prénoms,  profession  et  domici'e  du  de  cujus, 
ceux  des  héritiers  ou  légataires  ; 

2o.  le  lieu   et  la  date  du  décès  ; 

3o.  le  degré  de  parenté  ; 

4o.  le  détail  des  biens  par  nature,  consistance  et  situa 
tion  ; 

5o.  le  produit  les  biens  ou  le  prix  des  baux  courants  de 
réf)oque  du   décès. 

Des  formules  imprimées  sont  fournis  gratuitement  aux 
intéressés  par  le  Receveur  de  l'Enregistrement,  qui  peut 
être  requis  d'écrire  les  déclarations. 

Si  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  la  mention  en 
est  faite  par  le  Receveur  de  l'Enregistrement  au  pied  de  la 
formule,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix  qui  sera  requis 
sans  frais  à  cette  fin. 

A  l'effet  de  permettre  aux  Receveurs  de  contrôler  les 
déclarations  qui  leur  sont  faites,  les  officiers  de  l'Etat  civil 
de  leur  juridiction  seront  tenus  tous  les  trois  mois,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  gourdes  par  jour  de  retard  et 
sous  peine  de  révocation,  en  cas  de  récidive,  de  leur  envoyer 
le  relevé  de  tous  les  décès  survenus  dans  la  communes. 
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Le  Receveur  pourra  requérir  du  Magistrat  Communal  le 
rôle  de  l'impôt  locatif  pour  être  en  mesure  de  contrôler  les 
dires  des  déclarations  sur  la  valeur  locative  des  immeubles 
transmis  et  faciliter  la  perception  de  tout  droits  de  muta- 
tion. 

A  défaut  de  déclaration,  dans  les  délais  prescrits  le 
Receveur  de  l'Enregistrement  prendra  hypothèque  sur  les 
biens  de  la  succession,  pour  garantir  les  droits  du  fisc,  (arc. 
24,  18o.  ) 

Suivant  l'art.  41  le  taux  du  tarif  est  réduit  de   moitié  : 

Les  transmissions  entre  vifs  ou  par  décès  faites  à  des 
parents  du  2e.  et  du  3e.  degrés  acquitteront  le  droit  prévu 
a  l'article  40,  c'est  à  dire,  1%  pour  les  valeurs  mobilières 
et  2%  pour  les  valeurs  immobilières. 

Si  le  degré  de  parenté  est  plus  éloigné,  le  droit  sera 
double  ;  si  la  donation  ou  le  testament  a  lieu  en  faveur 
de  personnes  étrangères  ou  de  parents  au  delà  du  6e.  degré 
du  donateur  ou  du   testateur,  le  droit  sera  de    8%. 

Les  dispositions  ci  dessus  s'appliquent  aux  mutations  par 
décès  lorsque  le  de  cujus  est  mort  ab  intestat,  ainsi  qu'aux 
donataires  à  cause  de  mort. 

Si  la  donation  ou  le  testament  n'indique  pas  le  degré  de 
parenté,  le  droit  est  réglé  comme  pour  les  personnes  étran- 
i^^ères,  sauf  restitution  de  ce  qui  aura  été  perçu  de  trop,  si 
les  parties  fournissent  les  justifications  nécessaires. 

Poirquti  l.i  do  lacion  entre  vifs  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel,  il  faut  qu'elle  contienne,  avec  le  des- 
saisissement du  donateur,  l'acceptation  du  donataire,  sinon 
l'acte  est  enregisiré  au  droit  fixe  de  trois  gourdes.  Le  droit 
proportionnel  devient  ensuite  exigible  sur  l'acte  ultérieur 
contenant  l'acceptation  du  donataire. 

Les  donations  de  biens  à  venir  prévus  par  l'article  889  du 
code  civil  sont  assujettis  à  un  droit  fixe  de  trois  gourdes. 
Au  décès  du  donateur,  le  droit  proportionnel  eet  perçu 
conrime  il  est  prévu  pour  les  mutations  par  décès. 

Les  mutations  entre  vifs  et  les  legs    faits  à  l'Etat,  aux 
Communes  et  aux  établissements  de  bienfaisance  et  d'ins 
truction  sont  exempts  de  tout  droit.  (  art.  41,  6o.  ) 

Les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  formelle  ou  im- 
pUcite  par  le  donateur,  le  testateur  ou  leurs  représentants, 
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soit  !;i  reco!inai-.?ance  judiciaire  d'un  don  manuel,  sont 
sujets  au   droit  de  mutation,  lart.  41.) 

Les  -successions  dont  le  montant  sera  inférieur  à  deux 
mille  gourdes  n'acquitteront  qu'un  droit  fixe  de  une  gourde. 

Pour  le.^  tran'^'-nissions  \  titre  .gratuit  entre  vifs,  dans  le 
contrat  île  mariag-e,  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  deux,  quel- 
que soit  le   donateur. 

Une  transmission  ne  laisse  pas  d'être  à  titre  gratuit  quoi- 
que faite  sous  les  condition--  onéreuses,  si  le  montant  des 
charges  n'é'^ale  point  la  valeur  de  la  chose  transmise, 
(art.  41.) 

Aucuiie  vente,  cession,  ou  transmission  des  biens  entre 
vifs  ou  par  décès,  à  titre  gratuit  ne  pourra  s'effectuer 
sans  qu'au  préalable  les  droits  de  mutation  aient  été  ac- 
quittés. <  art.  80.) 

X 

NANTISSE.URNT.—  Le  nantissement  est  un  contrat  par 
lep-îl  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour 
sûreté  de   la   dette. 

li  suit  de  cette  définition  :  que  soit  que  la  chose  soit  un 
meuble,  soit  qu'elle  soit  un  immeuble,  le  contrat  peut  tou- 
jour.s  prendre  le  nom  de  nanti ssement.  Ce  terme  est  gé- 
nérique. 

NATURALISATION.  -  C'est  l'acte  par  lequel  un  étran 
ger  devient  membre  d'un    Etat    autre  que   celui   auquel  il 
appartient. 

L'acte  le  nataralisation  est  assujettis  à  un  droit  fixe 
spécial  de  Cinq  cents  gourdes. 

Ce  droit  sera  perçu  sur  la  lettre  d'avis  donné    par  le  Se 
crétaire  d'Etat  de  la  Justice  à  l'intéressé  que  le  Président 
de  la  République  a  fait  droit  à  sa  demande. 

L  étranger  naturalisé  ne  pourra  réclamer  aucun  privi- 
lège ou  avantage  de  citoyen  haïtien,  ni  en  jouir,  tant  qu'il 
n'aura  payé  le  droit  prévu  en    l'article  62. 

NOTAIRE.  -  Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  tous  les  actes  ou   contrats    auxquels 


-  47  — 
les  partie?  doivent  ou    vtulent    fciire    l'oni.er    le   caiaclèie 
cV authenticité  attaché  aux  actes  de   l'autorité  publique,    et 
pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer 
les  grosses  et  expéditions. 

Le  délai  pour  l'enregistrement  des  actes  des  notaires  est 
de  dix  jours  francs,  (art.  80.) 

Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs  actes 
dans  le  délai  prescrit  paieront  personnellement,  à  titre 
n'amende,  et  pour  chaque  contravention,  uiie  somme  égale 
au  montant  du  droit,  sans  que  la  peine  puisse-  être  au  des- 
sous de  dix  gourdes. 

Ils  seront  tenus  en  outre  au  paiement  des  droits,  sauf 
leur  recours  contre  les  parties,  pour  ces  droits  seulement, 
(art.  96.) 

Les  notaires  doivent  tenii"  des  répeitciîfs  à  coîorrts  sur 
lesquels  ils  inscriront  jour  par  jour,  san>  blanc.  îii  interligne. 
et  par  ordre  de  numéro,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils 
recevront,  même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet,  à  peine 
de  cinq  gourdes  d'amende  pour  chaque  omission. 

Sont  seuls  exceptés  les  actes  non  tfv'êtus  de  !a  signature 
du   notaire,  (art.   lit».) 

Chaque  article  du  répertoire  contiendra  ."^on  numéro,  la 
date  dé  l'acte,  sa  natuie,  les  noms  et  prénoms  des  jiarties, 
leurs  domiciles,  l'indication  des  biens  et  leur  situation,  lors- 
qu'il s'agira  d'acte  ayant  pour  objet  la  propriété  ou  i'usu 
fruit  de  biens  fond^-,  le  prix,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  enfin  la 
date  et  le    montant  de  l'enregistrement. 

La  dernière  colonne  restera  en  blanc,  tant  que  l'acte 
n'aura  pas  été  enregistré.  (  art.    117.  ) 

Les  notaires  doivent  présenter  tous  les  six  mois,  leurs 
répertoires  aux  Receveurs  de  l'Enregistrement  de  leur  ré- 
sidence qui  les  viseront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
présentation,  et  qui  énonceront  dans  leur  visa  le  nombre  des 
actes  inscrits.  Ce  visa  sera  gratuit. 

Cette  présentation  aura  lieu  dans  la  première  quinzaine 
des  mois  de  Janvier  et  de  Juillet,  à  peine  d'une  amende  de 
cinq  gourdes  pour  chaque  quinzaine  de  retard,  (art.  118.» 
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OBLIGATION.-  Toutes  obligations  de  valeurs  sont  sou- 
misent  au  droit  proportionnel  de  1%,  (art.  40.) 

OFFRES  RÉELLES.  -  Sont  soumises  au  droit  fixe  les  of- 
fres réelles  ne  faisant  point  titre  au  créancier,  et  non 
acceptées,  (art.  52,  12o.) 

OPPOSITION.  —  C'est  un  acte  qui  a  pour  objet 
d'empêcher  qu'on  fasse  quelque  chose  au  préjudice  de  la 
personne  à  la  requête  de  qui  il  se  fait. 

OPPOSITION  A  UNE  CONTRAINTE.  -  Le  redevable 
aura  trois  jours  francs,  à  dater  de  la  signification,  pour 
former  opposition  à  l'exécution  d'une  contrainte,  sous  peine 
de  forclusion.—  L'opposition  ne  le  dispense  pas  du  paiement 
des  droits  réclamés,  sauf  restitution  des  dits  droits  i^i  l'op 
position  est  admise.  (  art.  125.  ) 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  n^oyens  de 
défense,  et  assignation  à  jour  fixe  devant  le  Tribunal  Civil 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  du  Directeur 
Général  ou  du  Directeur  Délégué.  Dans  ce  cas,  l'opposant 
sera  tenu  d'élire  domicile  au  chef  lieu  de  ce  Tribunal. 
(  art.  120.  ) 

ORDONNANCE.—  Le  mot  ordonnance  est  générique  :  il 
signifie  l'expression  d'une  volonté  qui  a  le  droit  de  comman 
der  et  d'être  obéïe. 

C'est  ainsi  qu'on    l'appelle  : 

lo.  ORDONNANCE  D'ACQUITTEMENT.—  L'acte  par  lequel 
le  Doyen  du  Tribunal  Criminel  prononce  l'acquittement 
et  ordonne  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  déclaré  non 
coupable  par   le  jury. 

2o.     ORDONNANCE     DE     CHAMBRE  DU    CONSEIL.-   Les  jUge 

ments  rendus  en  la  Chambre  du  Conseil  d'un  tribunal. 
On  distingue  aussi  les  ordonnances  de  mise  en  liberté,  de 
renvoi,  de  prise  de  corps  du  juge  d'instruction.  (  Inst.  crim. 
art.  112.) 

Ces  ordonnances  sont  soumises  au  droit  fixe  de  deux 
gourdes.  (  art.  61,  3o.  ) 
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OrjVSRTURE  DE  CRÉDIT.  -  L'ouverture  de  crédit  est 
l'obligation  que  contracte  un  négociant  ou  une  Banque 
de  fournir  à  un  autre  des  fonds  ou  des  effets  négociable.'-, 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  à  la  charge 
par  ce  dernier  d'en   rembourser  le  montant  avec  intérêts. 

Le  créJit  dans  lequel  le  créditeur  s'oblige  à  })ayer, 
et  le  crédité  consent  une  hypothèque  pour  sûreté  du 
renbaursement  du  crédit  dont  il  fera  usage,  e^-t  ur.e 
promesse  de  prêter. 

Le  négociant  qui  promet  de  prêter  s'appelle  créditeur, 
celui  auquel  la  promesse  est  faite,  crédité  et  la  faculté  qui 
lui  est  accordée,  crédit 

Dans  ce  contrat,  l'objet  que  les  parties  se  proposent  est 
un  prêt,  mais  le  prêt  n'existe  pas  actuellement,  la  livraison 
de  la  somme  promise  n'étant  pas  opérée. 

Dans  la   promesse  du  prêt,  comme  dans  ie  prêt,  l'obliga 
tion  principale,  c'est-à-dire,  celle  qui  est   à  considérer  pour 
la  perception  du  droit,  est  celle  du  débiteur,  laquelle  consis- 
tera à  rendre  ou  rembourser  les  sommes  qui  seront  prêtées. 

L'existence  du  prêt  que  les  parties  se  proposent  de 
contracter,  est  subordonnée  à  celle  de  la  livraison,  et  la 
livraison  elle-même  est  soumise  à  un  événement  futur  et 
incertain,  qui  est  le  bet-oin  ou  la  volonté  ultérieure  de 
l'emprunteur.  En  conséquence,  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel est  soumise  à  la  condition  suspensive  de  la  réali- 
sation de  ia   promesse. 

Il  s'en  suit  que  l'ouverture  de  crédit  n'e?t  passib'e  que 
du  droit  fixe. 

Cependant  l'art.  40  de  la  loi  du  4  Juillet  1933,  en  son  4e. 
alinéa  dispose  ;    *'  Le  droit  proportionnel    sera  perçu    au 
moment  de  l'inscription  des  hypothèques  données  en  garan 
tie    de.'i    contrats    d'ouverture  de   crédit  ''     Le   droit  e^t 
de  1%. 


PAIEMENT  DES  DROITS.-  Les  droits  des  actes  se 
paient  avant  leur  enregistrement,  aux  taux  et  quotités 
fixés  par  la  loi.    {    r'r.  90.) 

Nu!    ne  '^Wférer    le    paiement  sous 
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quelque  prétexte  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitu- 
tion, s'il  y  à  lieu,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
l'article  Î8  de  la  loi  sur  l'enregistrement,  (art.  ^1.) 

Les  droits  des  actes  civils  et  extra  judiciaires  comportant 
obligation,  libération  ou  transmission  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit de  bien:-;  meubles  et  immeubles,  sont,  supportés  par 
les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs,  et  ceux  de  tous  les 
autres  actes  le  sont  par  les  parties  auxquelles  les  actes 
profitent,  lorsque  dans  ces  divers  cas,  il  n'a  pas  été  stipulé 
de   dispositions  contraires  dans  les  actes,  (art.  92.) 

Les  droits  des  actes  à  enregistrer  sont  acquittés  : 

lo.  Par  les  notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux, 
à  l'exception  des  testaments. 

2o.  Par  les  in':er;.)rêces,  encanteur.-,  arpenteurs,  hiiissiers 
et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  precès- 
verbaux,  pour  les  actes  de  leur  mini^^tère  ; 

3o  Par  les  greffiers,  pour  les  jugeiïients  (sauf  le  cas  prévu 
en  l'article  101  )  et  autres  actes  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  minute,  aux  termes  de  i'aîtîcle  11  de  !a  loi,  et  pour 
ceux  passés  et  reçus  au  sçreffe  ainsi  que  pour  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qu'ils  délivrent  des  jugements  et 
autres  actes  qui  ne  sont  point  soumis  à  l'enregistrement 
sur  minute  ; 

4o  Par  les  parties  :  lo.  pour  les  actes  sous  signature 
privée;  2o.  pour  ceux  passés  en  pays  étrangers;  3o.  pour 
les  ordoaa.inces  siîr  requêtes  ou  mémoires  et  les  certificats 
qui  leur  sont  im.médiateîTient  délivrés  uar  les  juges;  4o.  pour 
les  actes,  rapports  et  décisions  qu'elles  obtiennent  des 
arbitres  et  experts,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  enre- 
gistrer ; 

5a.  P.ir  les  héritiers,  donataires,  légataires  ou  exécuteurs 
testamentaires,  pour  les  extraits  et  expéditions  des  tes- 
taments, qui  \«s  concernent,  (art.  9o.) 

Les  officiers  publics  qui  auraient  fait,  pour  les  parties. 
l'avance  des  droits  d'enregistretnent,  pourront  prendre 
exécutoire  du  juge  de  paix  de  la  commune  de  la  résidence 
des  dites  parties,  pour  leur  remboursement,  (art.  94.) 

L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire  ainsi 
que  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet  égard 
seront  jugées  coaforiuément  aux  dispositions  des  articles 
127  el:  -uivauts  (h  là  loi  .-.■^ur  l'e.ni'egistrement.  (art.  95.) 
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PARTAGE.—  Les  actes  de  partage  de  biens  meubles  et 
irnmeuble-  entre  co  propriétaires  sont  soumis  au  droit  fixe 
de  deux  gourdes. 

Mais  s'il  y  a  retour  en  argent,  le  droit  proportionnel  est 
perçu  sur  le  retour,  attendu  que  ce  retour  est  le  prix  d'une 
véritable  transmission,  (art.  52,  ll^o.) 

Les  procès  verbaux  des  arpenteurs  sont  soumis  au  droit 
fixe  d'une  gourde  et  demie,  mais  aucune  distinction  n'étant 
fait«^,  ii  résulte  que  les  opérations  de  partage  faites  par 
les  arpenteurs  sont  également  soumis  au  droit  fixe  de  G.  1  50 
(art.  60, 1^0.) 

PASSEPORT.-  Les  passeports  délivrés  par  l'autorité 
public  sont  exempts  de  la  formalité  (ie  l'enregistrement, 
(art.  66,  12o.  ) 

PE.^ALITÉ  POUR  DEFAUT  D'ENREGISTREMENT 
DANS  LE  DELAL  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait 
enregistrer  leur.-i  actes  dans  les  délais  prescrits  paieront 
personnellement  à  titre  d'amende,  et  pour  chaque  contra 
vïiinon,  une  soaiîne  égaie  au  montant  du  droit,  sans  que 
la   peine  puisse  être  au  dessous  de  dix  gourdes. 

Ils  seront  tenus  en  outre  au  piûement  des  droits  seule- 
ment. {  art.  96.  ) 

S'il  s'agit  d'un  testa^nent,  la  peine  ssra  le  double  droit; 
mais  il  sera  acquitté  et  supporté  par  les  personnes  qui, 
suivant  l'article  93  auraient  dû  présenter  le  testament  à 
l'enregistrement,  (art.  97.) 

Un  acte  resté  imparfait  par  le  défaut  de  signature  de 
l'officier  public  qui  Ta  reçu  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
peine  pour  n'avoir  point  été  présenté  à  l'enregistrement. 
(  art.  98.  ) 

La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits  et  procès-verbaux  est  pour  un  exploit  ou 
prjcès-verbai  non  présenté  à  l'enregistrement  dans  le 
délai,  de  cinq  gourdes,  avec  en  plus  une  somme  équiva 
lente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non  enregistré.  L'^xploit 
ou  le  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est  déclaré 
nul  et  le  contrevenant  responsable  <i3  cette  nullité  envers 
la  partie. 
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Ces  dispositions  ne  s'étendent  pas  aux  {)rocè£-vervaux  de 
vente  de  meubles  et  autres  objets  mobi!ir/i\s,  ni  à  tous  autres 
actes  du  ministère  des  huissiers,  sujets  au  droit  proportion 
ne!.  La  peine  pour  ces  sortes  d'actes,  sera  d'une  somme  égale 
au  montant  du  droit,  sans  qu'elle  puisse  être  au  dessous  de 
cinq  gourdes.  Le  contrevenant  paiera  en  outre  le  droit  dû 
pour  l'acte,  sauf  son  recours  contre  la  partie,  pour  ce  droit 
seulement.  M;iis  l'acte  ne  sera  point   nul.   (art.  99.) 

Les  i^!effi-rs  qai  auront  négligé  de  soumettre  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'il  sont  tenus  de 
soumettre  à  cette  formalité  paieront  personnellement, à  titre 
d'amende,  et  pour  chaque  contravention,  une  somme  égale 
au  montant  du  droit.  Ils  acquitteroni;  en  outre  le  droit, 
>aif  U'uc  recours  pour  ce  droit  seulement  contre  la  partie. 
(  art.  100.  ) 

Il  estnémmoins  fait  exception  aux  dispositions  de  l'article 
100  quant  aux  jugements  rendus  à  l'audience  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  minutes,  lorsque  les  parties  n'auraient 
f)a»  consigné  aux  mains  des  greffiers,  dans  le  délai  iirescrit 
pour  l'enregistrement,  le  montant  des  droits  fixés  par  !a 
loi.  Dans  c^'  cas,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  contre 
ks  parties  dans  la  forme  déterminée  aux  articles  dy  Titre 
XV,  et  elles  supporteront  en  outre  la  peine  du  droit  en  sus. 
(art.  101.  ) 

Pour  et  effet,  les  greffiers  fourniront  aux  receveurs,  dans 
la  h  lîCaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai,  des  extraits  par 
eux  certifiés,  des  jugements  dont  les  droits  ne  leur  auront 
pas  été  remis  par  les  parties,  à  peine  d'une  amende  de  trois 
g  )urd9s  pour  chaque  huitaine  de  retard,  et  pour  chaque 
jugeaient,  et  d'être  en  outre  personnellement  contraints  au 
paiement  des  doubles  droits,  (art.  102.) 

Les  actes  des  interprêtes  et  autres  actes  publics  non 
classés  par  la  loi,  ains;i  que  les  actes  faits  sous  signature 
privée  et  ceux  passés  en  pays  étrangers,  dénommés  dans 
les  articles  82  et  83,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés 
dans  las  délais  déterminés,  seront  soumis  au  double  droit 
d'enregi?trement  (art.  103.) 

Si  par  ie  fait  du  Receveur,  un  acte  présenté  à  Tenregis- 
trernent  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  win^*^  quitre  heurrs 
de  sa  présentation,  roffî.-îier  pu'jiij  r  ■  '    _  /"^-era  le 


transport  du  juge  de  paix.  Celui-ci  rendu  au  bureau  de 
l'enregistrement  aux  heures  prescrites  par  l'article  70  de  la 
loi,  prononcera  contradictoirement  ou  par  défaut,  et  certi 
fiera  à  la  suite  de  l'acte,  le  motif  pour  lequel  il  n'a  pas  été 
enregistré.  Ce  certificat  exemptera  de  l'amende,  mais  Tacte 
devra  être  présenté  de  nouveau  à  l'enregistrement  aussitôt 
que  l'empêchement  aura  été  levé.  (art.  104.  ) 

Les  notaires,  huissiers  et  arpenteurs  ne  pourront  délivrer 
copie,  expédition  ou  breveî:  aucun  actef-oumis  à  l'enregistre- 
ment sur  la  minute  ou  l'original,  ni  faire  aucun  acte  en 
conséquence  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  à  peine  de  dix 
gourdes  d'amende,  outre  le  paiement  du  droit. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  :  lo.  les  exploits  et 
5\utres  actes  de  cette  nature  qui  se  signifient  à  partie  ou 
par  affiche  et  proclamations,  si  le  délai  n'est  point  expiré  ; 
2o.  les  actes  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
106.  mais  ils  devront  porter  le  certificat  du  juge  de  paix  ; 
3o.  les  actes  exempts  d'enregistrement;  4o.  les  actes  publics 
qui  sont  faits  en  vertu  d'un  autre  acte  reçu  par  le  même 
officier  public,  (  voir  la  seconde  exception  de  l'article  110;) 
5o.  les  inventaires,  dans  lesquels  il  est  permis  de  relater 
des  titres  non  enregistrés.  (  art,  110.  ) 

PERCEPTION  DES  DROITS.-  Les  percepteurs  des 
droits  d'enregistrement,  amendes  et  autres  rétributions 
devront  remettre  au  déposant  une  quittance  numérotée, 
datée  et  contenant  sommairement  la  substance  de  l'acte. 
(  art.  74.  ) 

POLICE  D'ASSURANCE.-  L'article  40  de  la  loi  sur 
l'enregistrement  prévoit  un  droit  spécial  de  2%  Lur  toutes 
quittances  délivrées  aux  Compagnies  d'Assurance  pour  la 
liquidation  ou  le  rachat  des  polices  ainsi  que  sur  les  avances 
faites  s^ur  le  c:ipital,  mais  s'il  s'agit  d'obligations  consenties 
par  des  assurés,  ces  obligations  ne  tombent  pas  sous  l'ap 
plication  de  la  taxe  spéciale  de  2%,  mais  bien  sur  celle  fi.xée 
par  le  dit  article  40  en  son  premier  alinéa. 

POLICE  GENERALE.-  Les  actes  et  Ip^  nroeès  verbaux 
des  officiers  de  police  judiciaire  g'  "  "    "'^'7'iête 
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des    Commissaires    du    Gouvernement  soit    que  i'enregis 
trement  doit  avoir  lieu  sur  les  minutes  ou  sur  les  expé- 
ditions, sont  enregistrés  en  débet.    (  art  63,  lo.  ) 

POLICE  RURALE.-  Les  actes  ou  procès  veib^ux  des 
otîiciers  de  la  police  rurale,  pour  les  délits  ruraux,  sont 
enr<,'gistrés  en  débet.  (  art.  68,  2o.  ) 

POUVOIR.  Les  procurations  et  pouvoirs  à  l'effet  de 
recouvrer  des  créances,  de  toucher  ou  payer,  colloquer  ou 
liquider  des  valeurs  quelconques,  d'obliger  ou  libérer,  de 
fairy  ou  accepter  toutes  donations,  de  vendie  ou  «chettr 
même  pour  un  prix  déterminé,  s'enregistrent  au  droit  fixe 
d'une  gourde.  Mais  s'il  y  a  quelque  indemnité  évaluée  ou 
appréciable  en  argent,  stipulé  comme  prix  du  mandat,  ou 
comme  gratification  quelconque, ou  s'il  y  a  quittance  donnée, 
le  droit  proportionnel  se  perçoit  sur  cette  indemnité  ou  sur 
la  somme  dont  est  quittance.  {  art.  52,  16o.,  60,  îo.  ) 

PROHIBITIVE,  DISPOSITION.—  Les  dispo  liions  prohibi- 
tives qui  se  trouvent  dans  le  corps  d'un  acte  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit.   (  art,  67,  5o.  ) 

PRETS  DE  BIENS  MOBILIERS.- Sont  soumis  au  droit 
fixe  les  prêts  à  usage,  bien  que  l'objet  prêté  soit  évalué. 
Mfiis  les  prêts  de  com;omn,ation  rentrent  dans  la  dusse  des 
venttts  d'objets  mobiliers  et  sont  soumis  au  droit  propor- 
tionnel. (  art.  52,  14.  ) 

PRISÉES  DE  BIENS  MEUBLES  ET  IMMEUBLES.— Les 
prisées  de  biens  meubles  et  immeubles  sont  soumis  au  droit 
fixe.    (  art.  52,  15o.  ) 

PRECAIRE.  Le  précaire  est  la  convention  par  laquelle 
Oii  accorde  a  quelqu'un  l'usaj^e  d'une  chose  mobilière,  à 
la  charge  de  la  rendre  à  la  réquisition  du  prêteur.  Ce  contrat 
diffère  du  prêt,  en  ce  que,  dans  ce  dernier,  le  temps  de 
la  restitution  doit  être  fixe.  C'est  un  acte  irmommé  soumis 
îui    droit  fixe. 

Le  précaire  diffère  de  la  donation  en  ce  qu'il  ne  transmet 
que  le  droit  d'user  de  la  chose,  tandis  que  la  donation  en 
transmet  la  propriété. 

PROMESSE. -  La  promesse  de, faire  un  contrat  ne  p'oduife 
que  l'obligation  de  contracter,  rs  aïs  noî!  !e  cor  trat  lui  même. 
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II s'en  suit  que  ie  droit  déterminé  pour  un  contrat  ne  peut 
pas  être  appliqué    à  la  promesse  de  ie  faire. 

Suivant  l'article  1874  du  Code  Civil  la  promesse  de  vente, 
vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  de.s  deux 
parties  sur  la  ctiose  et  le  prix. 

La  promesse  de  vente  j^eut  se  produire  sous  deux  aspects 
différents  :  elle  est  tantôt  unilatérale,  tantôt  synallagma- 
tique.  Or,  l'article  1374  qui  exige  le  consentement  réciproque, 
pour  se  convaincre  que  c'e>.t  la  prcmicsse  synaiiagrTiauquft 
qu'il  a  seulement  eue  en  vue,  il  s'en  suit  que  la  promes-se 
unilatérale  ne  peut  équivaloir  la  vente  pour  déterminer  le 
droit  proportionnel. 

D.^  même  la  promesse  de  bail  unilatérale  ne  peut  donner 
ouverture  au  droit  de  bail. 

La  promesse  de  bail  synallagraatique  équivaut  au  i>ail 
et  donne  ouverture  au  droit  de  contrat. 

PROMESSE  DE  PASSER  CONTRAT.-  La  promesse  de 
passer  un  contrat  diffère  essentiellement  de  lu  pionie:-se 
de  faire;  elle  forme  le  contrat  immédiatement,  si  ies  parties 
n'en  ont  pas  subordonné  la  perfection  à  la  rédaction  de 
l'acte  dar;s  la  for'ue  indiquée. 

PURALITÊ  DES  DROITS.  -  La  liquidation  du  droit 
proportionnel  se  fait  en  eonr-^idért-nt  non  la  nature  de  i'act" 
ou  de  la  dispo.sition.  mais  seulement  de  la  nature  mobiliète 
ou  immobilière  «ies  valeurs  qui  y  sont  exprimés. 

Cette  première  distinction  établie  conformément  aux 
principes  du  Coie  Civil,  les  valeurs,  mobilières  et  les  valeurs 
immobilières  sont  totalisées  séparém^'ut  de  n^anière  à  éviter 
les  doubles  eiïip'ois,  c'est-.î-dire,  à  ne  pas  coînpretuire  dan'^. 
l'un  ou  l'autre  total,  de,  violeurs  qui  serai^tit,  soit  !a 
répétition,  soit  la  repré.'^entation  d'autrvM  valeurs  déjà 
calculées. 

Ainsi  dans  le  cas  de  transmission  de  valeurs  à  titre 
onéreux,  la  quittance  donnée  ou  Tobii-^Ation  consentie  pur 
îe  mân^  acte  pour  tout  ou  partie  du  prix,  entre  contractant '^ 
ne  pâut  être  sujette  à  un  droit  p-irticulier  d'enregistrement. 

Aind  encore,  lorsqu'une  obligation  de  valeurs  est  consentie 
a7,^c  na  :  i-^  ■rman',   criLîtiDîîîieroenfc   ou  hypothèque    par   le 
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débiteur  ou  par  un  tiers,  le  droit  proportionnel  ne  se 
perçoit  point  sur  le  nantissement,  le  cautionnement  on 
l'hypothèque,  mais  seulement  sur  le  montant  de  l'obligation 
dont  ils  ne  sont  que  la  représentation  et  !a  garantie, 
(art.  21.) 

PROTET.—  Les  protêts  des  lettres  de  change  ou  billets  à 
ordre  et  les  interventions  à  protêts  doivent  acquitter  le 
droit  fixe  d'une  gourde.  (  art.  52,  17o.  ) 

PRESTATION  DE  SERMENT.- Les  pi ocès  verbaux  de 
prestation  de  serment  doivent  acquitter  le  droit  fixe  d'une 
gourde.  (  art.  61,  lo.  ) 

PROMESSE  D'INDEMNITE.— Les  promesses  d'indem- 
nités non  susceptible,  d'évaluation  sont  soumis  au  droit 
fixe  d'une  gourde.  (  art.  57,  4o.) 

PRET  A  USAGE.  -  Les  prêts  à  usage,  bien  que  l'objet 
soit  évalué,  sunt  soumis  au  droit  fixe  d'une  gourde.  Mais 
les  prêts  de  consommation  rentrent  dans  la  classe  des  ventes 
d'objets  mobiliers  et  sont  soumis  au  droit  proportionnel  de 
1%.  (  art.  52,  14o.  ) 

PROPRIÉTÉ."  La  valeur  de  la  propriété  et  de  l'usufruit 
des  biens  meubles  et  iFnmeuDles,  est  déterminée  pour  Isi 
liquidation  et  paiement  du  droit  proportionnel  ainsi  qu'il 
eht  énuméré  en  l'article  24  de  la  loi  sur  l'enregistrement  du 
4  Juillet  1938. 

PKOCÉS-VERBAUX.-  Doivent  être  enregistrés  sur 
minute  les  procès-verbaux  suivants  : 

lo.  D'apposition,   de  reconnaissance  et  de  levée  de  scellé  ; 

2o.  De  nomination  de  tuteurs,  subrogés  tuteurs  et  cura 
teurs  ; 

8o.  Des  délibérations  du  conseil  de  famille. 

4o.  Et  généralement  quelconque  ceux  des  justices  de 
paix  portant  conciliation  ou  non  conciliation,  défaut  ou 
congé,  remise  ou  ajournement.  (  art.  11,  lo,  4o,  5o,  12o.  ) 

Le  délai  pour  l'enregistrement  de  procès-verbaux  est  de 
trois  jours  francs,  (art.  80,  86.) 

PRESCRIPTJ?';>J -- Tl  y  a  prescription  pour  ie  paiement 
des  droi"  ^  -"^^  pompter  du  jour  de  Tenregis 
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trement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perça  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte  enregistré,  soit  d'une  percepti(in 
insuffisatnment  faite  sur  l'acte  même  ou  sur  une  (iisposition 
de  l'acte,  soit  d'une  fausse  évaluation  dans  un  acte  de  do- 
nation d'immeuble,  sauf  ce  qui  est  dit  au  sujet  de  l'ex- 
pertise.    (art.   136.) 

Les  parties  seront  également  nonrecevables  après  le 
même  délai  de  deux  années,  pour  toute  restitution  des 
droits  pj.r  elles  payées,  (art.  ].o7.) 

La  prescription  sera  suspendue  par  les  demandes  signi- 
fiées et  enregistrées  avant  l'expiration  du  délai,  mais  elle 
sera  acquise  irrévoceblement  si  les  poursuites  commencées 
sont  interrompues  pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ait  d'ins- 
tances devant  les  yages  compétents,  quand  même  le  délai 
pour  la  prescription  ne  serait  point  expiré,  (art.  138,) 

La  prescription  pour  le  paiement  des  amendes  et  des 
droits  au  sujet  d'un  acte  non  enregistré,  ne  s'opère  que 
par  le  laps  de  vingt  années,  (art.  139.) 

La  prescription  pour  le  paiement  de  toutes  autres  droits 
par    le   laps  de  deux  années  (art.   140.) 

La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra  cepen- 
dant être  oposée  à  l'Etat  pour  prescription  des  droits  et 
amendes,  que  tout  autant  qu'elle  sera  devenue  certaine  par 
le  décès  de  l'une  des  parties  signataires  ou  autrement, 
(art.  14L) 

Les  actes  auxquels  est  acquise  la  prescription  de  vintrt 
ans  sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  (art. 
66,  18o.) 

Q 

QUALITÉ  DES  PARTIES.-  Ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit  tout  ce  qui  sert  à  établir  les  qualités  des  parties 
contractantes  ou  à  rappeler  les  pouvoirs  en  vertu  desquels 
elles  agissent,  (art.  67,  9o.) 

(QUITTANCE.  -  La  quittance  est  une  déclaration  par 
écrit  qu'on  donne  à  quelqu'un,  et  par  laquelle  on  le  tient 
quitte  de  quelque  somme  d'argent  ou  de  quelque  autre 
redevance.* 
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Elle  peut  être  donnée  par  acte  sous  seing  privée  ou  par- 
devant  notaire. 

La  quittance  devant  servir  à  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  doit  être  donnée  par  acte  authentique. - 
Code  civ.  ait  1925. 

R 

RATIFICATION.-^    Sont    soumis    au     droit     fixe  tous 
actes  et  dispositions  d'acte  qui  ne  contiennent  que   la  con 
tirmation,  ratification,  vérification,    rectification,  exécution, 
consommation,  ou  le  complément  d'actes  antérieurs  enregis- 
trés ou  exemps  d'enregistrement.  Le  droit  est  d'une  gourde. 

Mais  s'il  y  a  supplément  de  valeurs,  !e  droit  proportion- 
nel se  perçoit  sur  ce  supplément.  (  art.  56,  18o.  ) 

RECHERCHES.—  Il  sera  perçu  une  gourde  pour  toute 
recherche  quand  la  date  de  l'enregistrement  désirée  aura  été 
indiquée  et  deux  gourdes  pour  chacune  des  années  sur 
lesquelles  auront  porté  les  rechtrcheç. 

li  sera  tenu  dans  chaque  bureau  un  répertoire  destiné 
à  faciliter  ces  opérations.  (  art.  74,  4e.  alinéa.) 

RECEVEUR  DE  L'ENREGISTREMENT.-  En  dehors 
de  l'Administration  Générale  de  l'Enregistrement  et  des 
Hypothèques  siégeant  à  Port  au-Prince,  il  est  établi  dans 
chaque  commune  et  au  chef  lieu  de  chaque  juridiction  du 
Tribunal  Civil,  des  Receveurs  de  l'Enregistrement  et  des 
Hypothèque.^'. 

Le   Receveur  de  1?»  Capitale  est  appelé  Dircteur  Général 
de  l'Enregistrement  et  des  Hypothèques  ;  au  chef-lieu  de 
chaque  juridiction  d'un  Tribunal   Civil  Directeur  Délég-ué 
de  l'Enregistrement  et  des  Hypothèques  et  dans  les  com 
munes.  Receveur  de  l'Enregistrement. 

Le  Directeur  Général  et  les   Directeurs  délégués    dans 
les  chefs  lieux    font  l'office  de   Conservateurs    des  Hypo 
thèques  de  leur  juridiction. 

Ils  n'enregistreront  aucun  acte  passible  du  droit  de  trans- 
cription sans  pré'ever  le  droit,  sous  peine  d'être  person* 
nullement  responsables  vis  à  vis  du  Trésor,  (art.  QS.) 
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RENTE.—  Pour  les  rentes,  cessions  ou  transports  dites 
rentes  et  pension  et  pour  leur  amortissement  ou  rachat, 
par  le  capital  constitué  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour 
les  dites  vente,  cession,  transport,  rachat  ou  amortis- 
sement. 

Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression  de 
capital,  leur  transport,  vente,  cession,  rachat  ou  amortis- 
sement, à  raison  d'un  capital  formé  de  vingt  fois  !a  rente 
perpétuelle,  et  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension,  quel 
que  soit  le  prix  stipulé  pour  les  dits  transports,  vente, 
cession,  rachat  ou  amortissem.ent.  Il  ne  sera  fait  aucune 
distinction  entre  les  rentes  viagères  et  pensions  créées  sur 
une  tête,  et  celles  sur  plusieurs  têtes  quant  à  l'évaluation. 
Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables  en  nature  seront 
évaluées  sur  les  mêmes  bases  que  ci>dessvis,  estimation  préa 
labement  faite  des  objets  d'après  le  cours  à  la  date  de 
l'acte  et  au  lieu  où  il  est  enregistré.  S'il  est  question 
d'objets  dont  lef.  prix  ne  peuvent  être  réglés  par  le  cours, 
les  parties  en  feront  une  déclaration  estimative,  (art.  24, 
lie,  12e) 

REPERTOIRE.-  Les  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
arpenteurs  tiendront  des  répertoires  à  colonnes  sur  lesquels 
ils  inscriront  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  par 
ordre  de  numéro  : 

lo  Les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  rece- 
vront,  même  C'-^ux  qui  seront  passés  en  brevet,  à  peine  de 
cinq  gourdes  d'amende  pour  chaque  omission. 

Sont  seuls  exceptés  les  actes  non  revêtus  de  la  signature 
du    notaire. 

2o  Les  arpenteurs  et  huissiers,  tous  les  actes  et  exploits 
de  leur  ministère,  à  peine  d'une  amende  de  trois  gourdes 
pour  chaque  ommission. 

3o  Les  greffiers,  tous  les  actes  et  jugements  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  doivent  être  enregistrés  sur  minute, 
à  peine  d'une  amende  de  cinq  gourdes  pour  chaque  ommis- 
sion.    (art.   116.  ) 

Chaque  article  du  répertoire  contiendra  son  numéro,  la 
date  de  l'acte,  sa  naturelles  nomset  prénoms  des  parties, 
leurs  domiciles,  l'indication  des  biens  et  leur  situation, 
lorsqu'il  s'agira  d'acte    ayant   pour  objet    !a  propriété    ou 
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l'usufruit  de  biens  fonds,  !e  prix  lorsqu'il  y  aura  lieu,  enfin 
la  date  ei  le  montant  de  l'enregistrement. 

Cette  dernière  colonne  restera  en  blanc  tant  que  l'acte 
n'.iura   pas  été    enregistré. 

Les  arpenteurs  et  huissiers  indiqueront  en  outre  le  bu- 
reau où  ils  auront  fait  enregistrer  leurs  actes,  (art.  117.) 

Les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  arpenteurs  présente- 
ront tous  les  six  mois,  leurs  répert(;irts  aux  Receveurs 
de  l'Enregistrement  de  leurs  résidences  qui  les  viseront 
dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  pi ésentation,  et  qui 
éLonceront  dans  leur  vi>a  le  nombre  des  actes  inscrits.  Ce 
visa  sera  graïuit. 

Celte  présentation  aura  lieu  dans  la  première  quinzaine 
des  mois  de  Janvier  et  de  Juillet,  à  peine  d'une  amende  de 
cinq  gourdes  pour  chaque  quinzaine  de  retard,  (art,  118.) 

Indépendamment  de  la  présentation  ordonnée  par  l'article 
précédent,  les  notaire.--,  greffiers,  huissiers  et  aruenteurs 
sont  tenus  de  communiquer  leurs  répertoires  bu  Directeur 
Général  ou  au  Directeur  Délégué  toutes  les  fois  qu'ils  se 
pré.-?enteront  chez  eux  pour  les  vérifier,  à  peine  d'une 
amende  de  dix  gourdes,  en  cas  de  refus,  et,  dans  ce  cas,  le 
Directeur  Général  ou  le  Directeur  Délégué  requerra  l'as- 
sistance du  juge  de  paix,  qui  dressera  procès  verbal  du 
refu.^-.  (art.    119  ) 

Les  répertoires,  avant  d'être  employés  seront  côtés  par 
feuillets  et  paraphés  par  première  et  dernière  pages,  dans 
les  communes  où  siègent  les  tribunaux  Civil?,  par  les 
(ioyens  des  dits  tribunaux  et  dans  les  autres  communes  par 
le  juge  de  paix.  (  120.) 

Les  dispositions  de  l'article  120  s'appliquent  aussi  aux 
notaires,  greffiers  et  huissiers  pour  les  actes  dont  ils  sont 
dépositaires. 

Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes  de  libéra- 
lités à  cause  de  mort,  du  vivant  des  testateurs  ou  donateurs, 
(art.  120.) 

Les  communications  ei-dessus  ne  pourront  être  exigées 
les  jours   de  fête  et  de  chômage,  (art.  122  ) 

REQUÊTE,—  Ce  terme  a  plusieurs  s]gir^'.^■- 'ons,  iJ  se 
dit  :  lo  de  l'acte  ^?.r  lequel  une  partie  supplie  le  président 


--61  — 

d'an  tribunal  ou    un  juge,   soit  de  lui    accorder  une  per 
mission  quelconque,  soit  d'indiquer  un    jour  pour  procéder 
à  certaines  opérations;   2o  des  écritures  signifiées  respec 
tivement  par  les   parties  dans  les  instances  ordinaires  pour 
développer  leurs  moyens  et  concluî-ions;  3o  enfin,  de  l'acte 
par  lequel  certaines  demandes  (ioivent  être  introduites. 

Les  pétitions,  requêtes  et  mémoires  présentés  aux  juges 
et  à  toutes  autres  autorités  publiques,  sont  exempts  delà 
formalité  de  l'enregistrement,  (art.  66,  l;o). 

ROLE  D'ECRITURE.-  Le  rôle  d'écriture  se  dit  d'un 
feuillet  ou  de  deux  pages  d'écriture. 

L'article  147,  7o,9o,llo,  de  la  loi  sur  l'enregistrement  fixe 
à  quatre  gourdes  le  rôle  d'écriture  pour  la  transcription 
des  actes  de  mutation,  pour  les  copies  collationnées  des 
actes  déposés  ou  trans^crits  et  pour  la  transcription  de 
chaque  procès  verbal  de  saisie   immobilière. 

Le  rôle  doit  contenir  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et    dix 
huit  syllabes  à   la  ligne. 

Si  en  France,  en  vertu  d'une  décision  Ministérielle  du 
9  Avril  1811,  il  est  permi.  pour  les  pages  entamées,  de 
fractionner  le  rôle  d'écriture,  en  Haiti  le  rôle  consiste  dans 
un  écrit  qui  ne  dépasse  pas  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
dix-huit  syllabes  à  la  ligne.—  Le  législateur  n'a  pas  permi 
de  fractionner. 

S 

SAISIE  ARRET.  -  L.es  saisies  arrêts  ou  opposition,  sont 
soumis  au  droit  fixe  d'une  gourde,  (art.  52,  19o). 

Si  le  débiteur  donne  un  acquiescement  à  la  saisie,  le  droit 
proportionnel  est  exigible. 

SAISIE  MOBILIERE  ET  IMMOBILIERE.-  Ces  actes 
doivent  acquitter  le  droit  fixe  d'une  gourde,  (art.  52,  19o). 

SALAIRE.—  Tout  salaire  ou  renumération  pour  certifi- 
cat, copie,  extrait,  recherche,  ou  autres  services  sera  d'une 
gourde  au  moins,  outre  le  coût  du  papier  timbré.  (  art.  73). 

SCELLE. —  Les  procès- verbaux  d'apposition  et  de  recon- 
naissance et  de  levée  de  scellé  s'enregistrent  sur  n  inuie  et 
sont  soumis  au  droit  fi^-e. 
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SEQUESTRE.  Ces  actes  sont  soumis  au  droit  fixe 
crune  gourde,  (art.  52,   19o.) 

SUCCESSLON.  -  Voir  mutation  par  décès. 

SUBROGATION.  -  Subrogation  signifie  substitution, 
snjce-isioa  d'une  personne  a  une  autie  personne,  ou  d'une 
chose  à  une  autre  chose. 

Il  résiiUe  (le  l'esprit  de  la  loi  qu'on  doit  exiger  le  paiement 
dj  iroit  proportionnel  lorsqu'elle  revêt  le  caractère  d'un 
transport  ou  d'un  acte  libératoire. 

SURENCHÈRE—  L'adjudication  sur  surenchère  est 
celle  (]  ji  a  lieu  lorsqu'un  tiers  fait  une  offre  supérieur  au 
prix  d:!   la  précédente   adjudication. 

Le  nouveau  adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de 
son  adjudication,  de  restituer  au  pretnier  acquéreur  les 
frais  par  lui  déboursés  en  conformité  de  l'article  1955  du 
Code  Civil. 

Le  double  droit  exigible  sur  la  surenchère,  non  [)résenté 
à  l'enregistrement  dans  le  délai  légal,  ne  doit  être  perçu  que 
sur  la  différence  entre  le  prix  de  la  première  adjudication 
et  celui  de   la  surenchère. 

Pour  liquider  les  droits  sur  la  surenchère  il  faut:  lo  dé- 
duire ie  prix  de  ta  première  adjudication  de  celui  de  la 
seconde  ;  2o  ajouter  à  ce  restant  de  prix  les  frais  et  loyaux 
coûts  qui  doivent  être  remboursés  par  le  second  adjudica- 
t.aif',  excepté' les  droits  i'eni'egistrement  et  de  transcrip- 
tion [)ayés  pour   la  première  adjudication. 


TARIF.      Pour  la  perception    des  droits   fixes,   les   actes 

sont  divises  en  deux  classes  : 

Les  actes  Civils  sont  classés  en  trois  catégories  : 

lo   Les  actes,   contrats,    dispositions  d'actes  ou   contrL.ts 

auclientiques  ou  sous  seing  privé  non  expressément  prévus 

ou  dénommés  dans  la  législation  de  l'enregistrement,  sont 

soumis  au  dioitfixe  d'une  gourde. 

2o  Les  procès-verbaux  des  notaires,  des  arpenteurs, 
encanteurs,  courtiers,  et  agents  de  change,  sont  soumis  au 
droit  fixe  d'une  gourde  et  der-^ie. 
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3o  Les  actes,  contrats,  dispositions  d'actes  ou  de  con^ 
trats  authentiques  ou  sous  seing  privé  spécialement  pré- 
vus oiî  non  dénommés  dans  la  dite  législation,  sont  soumis 
au   droit  fixe  de  deux    gourdes,   (art.  60.) 

Pour  la  perception  du  droit  fixe  d'enregistren  ent,  les 
actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  sont  classes  en  trois 
catégories  : 

lo  Les  méinoires,  certificats,  rapports  et  sigriications, 
actes  ou  procès- verbaux  d'huissier,  classés  comme  actes 
judiciaires  ou  ex  tic:  "judiciaires  sont  soumis  au  droit  fixe 
d'une  gourde. 

2o  Les  juu^ements  ou  ordonnances  de  justice  de  paix  sor  t 
soumis  au  droit  fixe  d'une  gourde  et  demie  : 

3o  Tous  autres  jugements,  ordonnances,  sentences  ou 
arrêts,  sont  soumis  au  droit  fixe  de  deux  gourdes,  à 
l'exception  des  jugements  en  matière  de  dis,orce  qui  sont 
soumis  au  droit  fixe  de  dix  gourdes. 

Outre  les  droits  fixes  ci-dessus,  les  actes  judiciaire^  uu 
extra- judiciaires  sont  assujettis  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  sur  l'Enre- 
gistrement, notamnîent    en    l'article  40,  (an.  61,  lo,  2o,  3o), 

TESTAMENT.- Les  testaments    déposés  chez   les    no 
taires  ou   par  eux  reçus    seront,  dans   le  mois  du  décès  des 
testateurs  ou  du   dé[tôt  après   décès,    présentés  à  l'enregis - 
trement  sur  extraits  ou  expéditions   par  les  héritiers,  dona 
taires,   légataires  ou  exécuteviis  testamentaires,    (art.  8L) 

La  peine  contre  les  héritiers,  donataires,  légataires  ou 
exécuteurs  testamentaires,  pour  les  extraits  et  expéditions 
des  testaments  qui  les  concernent,  est  celle  du  double 
droit,     (art.  93,  5o,  97.) 

Le  droit  est  de  deux  gourdes. 

TIMBRE.-  La  loi  du  22  Septembre  1932  établie  le 
droit  de  timbre,  en  matière  commerciale  sur  tous  actes, 
contrats,  écrits  généralement  quelconques  et  devant  servir 
de  preuve  littérale,  (art.  1er.) 

Art.  2.  -  LIQUIDATION  DE  LA  TAXE.  —  Le  droit  de  t  imbre  est 
fixe  ou  proportionnel.  II  sera  perçu  d'après  les  tarifs  établis 
à  l'article  suivant.  Il  sera  essentiel  à  la  validité  des  actes 
et  écrits   que  la  loi  n'exempte  pas  de  ce  droit;  et  nul  ne 
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peut  faire  usage  des  dits  actes  ou  écrits,  ni  en  justice,  ni 
devant  aucune  administration  publique,  ni  devant  aucun 
officier  public,  s'ils  ne  sont   pas  légalement  timbrés. 

Art.  3.  —  QUOTITÉ  DE  LA  TAXE.  A  partir  du  jour  qui  sui- 
vera  la  publication  de  la  présente  loi  au  Moniteur,  le  droit  de 
timbre  sur  les  actes  et  écrits  en  matière  commerciale  répu- 
tés l'els  par  l'article  5  de  la  {présente  loi  et  non  exemptés  du 
droit  par  l'article  6,  les  actions,  obligations,  certificats 
d'actions  ou  d'obligations  dans  les  sociétés  exceptés,  sera 
proportionnellement  de  dix  centimes  par  cent  gourdes  de 
la  valeur  exprimée,  et  par  toute  fraction  de  cent  gourdes, 
sans  que  le  droit  puisse  être  moindre  de  vingt  centimes. 
Les  actions,  obligations,  certificats  d'actions  ou  d'obliga- 
tions ou  d'obligations  dans  les  sociétés,  les  actes  ou  écrits  en 
matière  commerciale  resteront  assujettis  aux  droits  propor- 
tionnels ou  droits  fixes  de  timbre  auxquels  ils  sont  actuel- 
lement soumis  par  les  autres  lois  en  vigueur,  sauf  que  tous 
les  droits  fixes  actuels  m.oindres  de  vingt  centimes  de 
gourde  seront  dorénavant  portés  à  ce  dernier  chiffre.  Néan 
mois,  les  chèques  créés  en  Haiti  et  tirés  sur  une  banque 
établie  en  Haiti  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  fixe  de 
timbre  de  dix  centimes  de  gourde. 

Art.  4.—  PAPIERS  ASI]UJETTIS.  —  Les  actes  et  écrits  en 
matière  commerciale,  au  sens  employé  dans  la  présente  loi, 
sont  ceux  qui  sont  exécutés  soit  sous  signature  privée, 
soit  par  un  agent  de  change  ou  courtier,  soit  devant  un 
notaire  ou  un  consul  haitien,  à  l'occasion  de  l'accomplis* 
sèment  de  l'un  quelconque  des  faits  de  l'article  621  du  Code 
de  Commerce  réputé  acte  de  commerce. 

Art.  5.—  PAPIERS  TAXABLES.—  Sont  réputés  actes  ou  écrits 
en  matière  commerciale  tous  papiers,  instruments,  docu 
ments  ou  imprimés  signés  par  un  commerçant,  un  agent 
de  change,  courtier  revêtus  de  leur  signature  ou  d'une 
empreinte  aux  lieu  et  place  d'une  telle  signature,  servant 
à  constater  une  liquidation,  une  obligation,  une  transmission 
de  valeurs,  une  opération  de  transfert,  une  remise  ou  vi- 
rement de  fonds,  d'espèces  ou  de  crédit  d'une  personne  à 
une  autre,  d'un  lieu  à  un  autre;  tous  effets  de  commerce 
négociables  ou  non  négociables  connus  sous  la  désignation 
de  chèques  ('  chèques    de    voyageurs,  )  lettres    de  change, 
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traites,  biliets  à  ordre,  billets  au  porteur,  promesses,  bons, 
délégations,  orlivs  de  paiement,  ordres  de  virement,  avis, 
fiches,  notes  de  crédit  ou  de  remise,  tirages  ou  paiements 
sur  lettres  de  crédit,  et  autres  écrits  de  même  nature, 
quelles  que  soient  leur  forme,  teneur  ou  dénomination, 
servant  à  procurer  directement  ou  indirectement,  par 
correspondance  ou  télégraphie,  une  remise  ou  une  disponi- 
bilité de  valeurs  d'espèces  ou  de  crédit  sur  une  même 
place,  d'une  place  d'Haiti  aune  autre,  d'Haiti  à  l'étranger 
et  réciproquement. 

Art.  6.—  EXEMPTIONS.—  Sont  exemptés  du  droit  de  timbre 
sur  les  actes  et  écrits  en  matière  commerciale,  les  chèques 
émis  par  l'Etat  et  les  Communes  ou  en  leur  faveur,  les 
factures  commerciales,  les  comptes  de  vente,  les  quittances 
ou  acquits  donnés  sur  les  dits  factures  ou  comptes,  les 
fiches  de  dépôt  des  valeurs  au  crédit  des  comptes  d'épargne 
ou  des  comptes  sujets  aux  tirages  par  chèque,  les  quittances, 
reçus  et  décharges  purs  et  simples  de  sommes,  de  titres, 
de  valeurs  ou  d'objets  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  les 
coupons  ou  fiches  des  caisses  enregistreuses,  les  compter- 
courants  non  signés  ou  réputés  signés,  les  lettres  de  crédit  ré- 
vocables ou  non,  les  instructions  et  avis  par  correspondance 
non  entrés  en  compte;  le?  avis  tranmis  d'un  service  à  un 
autre  dans  un  mène  établissement  ou  entre  établissernenis 
d'une  même  institution  pour  son  administration  intérieure 
sans  que  pareille  exemption  puisse  s'appliquer  aux  avis 
d'encaissement,  pour  compte  de  tiers,  ou  aux  ordres  des 
paiements  en  faveur  d'un  tiers,  aux  fiches  de  remise  ou 
tous  documents  de  pareille  nature  permettant  de  se  dis- 
penser des  chèques  et  facilitant  ou  constatant  les  paie- 
ments faits  d'Haiti  a  l'étranger  et  réciproquement,  ou 
entre  villes  haitiennes,  à  un  tiers  ou  pour  compte  d'un  tiers. 

Au  sens  employé  dans  la  présente  loi,  le  chèque  est  un 
ordre  inconditionnel  de  paiement  d'une  somme  certaire 
en  espèces,  négociable  et  payable  à  présentation,  tiré  par 
une  personne  quelconque  sur  une  banque  dûment  éfeablie, 
dépositaire  de  fonds  lui  appartenant. 

Art.  7.  PÉNALITÉS.  -  En  cas  de  contravention  totale  ou 
partielle  aux  dispositions  des  articles  2,  11  et  13  de  la  pré- 
sente loi,  l'acte  ou  écrit  non  timbré  ou  insuffisamment  timbré 
sera  assujetti  au  paiement  d'un  droit  de  timbre  équivalent  à 
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dix  fois  le  montant  du  timbre  manquant.  Le  souscripteur 
de  l'acte  ou  écrit  non  timbré  ou  insuffisamment  timbré,  ou 
toute  personne  en  la  possession  de  qui  il  sera  trouvé  par 
un  inspecteur  ou  autre  agent  de  l'Administration  Géné- 
rale des  Contributions,  devra  y  apposer,  oblitérés, 
séance  tenante,  les  timbres  nécessaires  pour  ie  paiement 
du  droit  déculpé,  sur  l'injonction  du  dit  inspecteur  ou  agent. 
La  résistance  à  une  telle  injonction  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal de  l'inspecteur  ou  agent  des  contributiens  qui 
l'aura  faite,  comme  il  est  prévu  à  l'article  10  de  la  présente 
loi,  rendra  le  contrevenant  passible  d'une  amende  fiscale 
égale  à  vingt  fois  1-e  timbre  manquant,  sans  que  la  dite 
amende  puisse  être  inférieur  à  cent  gourdes  dans  chaque 
cas. 

Les  dispositions  de  l'article  1er.  de  la  loi  du  20  Juillet 
1904  seront  appliquées  au  cas  de  contravention  à  l'article 
2  de  la  présente  loi,  avec  cette  différence  que  l'amende  sera 
de  dix  fois  le  timbre  mj^nquant  et  qu'en  lieu  et  place  du 
receveur  de  l'Enregistrement,  l'Administration  des  Contri- 
butions du  lieu  sera  chargée  de  percevoir  l'amende  et  de 
délivrer  la  quittance  sur  le  vu  de  laquelle  le  tribunal 
ordonnera  la  continuation  de  l'affaire. 

Art.  8.—  CONTRAINTE  ET  OPPOSITON.-  L'amende  sera 
appliquée  par  une  contrainte  séparément  pour  chaque 
infraction.  Elle  sera  prononcée  et  recouvrée  par  la  voie 
administrative,  sur  simple  mandat  d'encaissemet.t,  et  l'op- 
position à  la  contrainte  sera  vidée  devant  le  tribunal  civil 
du  ressort,  qui  la  déclarera  irrecevable  si  le  contribuable  n'a 
préalablement  acquitté  le  droit  de  timbre  et  l'amende,  le 
tout  conformément  à  loi  du  6  Juin  1P24  à  laquelle  il  n'est 
pas  dérogé. 

L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés  à  l'Administraetion  Générale  des  Contributions  et  à 
l'opposant,  de  huit  jours  francs  à  huit  jours  francs,  à  peine 
de  déchéance. 

Ces  mémoires  seront  remis  au  Commissaire  du  Gou 
vernement  près  le  Tribunal  Civil  compétent  qui  en  déli- 
vrera reçu  et  en  saisira  le  Tribunal  dans  les  trois  jours  au 
plus  tard  de  l'expiration  des  délais,  en  avertissant  les  par- 
ties par  lettre.  L'Administration  Générale  des  Contribu- 
tions pourra  suivre  l'instance  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
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La  littige  sera  vidé  sans  remise  ni  tour  de  rôle,  sans 
plaidoirie  orale,  toates  affaires  cessantes,  et  le  Tribunal  sta 
tuera  dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  sur  les  conclusions 
du  Cotnmissaii-e  du  Gouvernement,  sans  pouvoir  prononcer 
d'autre  condamnation  que  le  paiement  des  droits,  de  l'amende 
et  des  frai-.  Ce  jugement  ne  sera  susceptible  que  d'un  re- 
cours en  cassation,  dans  les  mêmes  formeset  délais. 

Art.  9.  -  DROIT  DE  COMMUNICATION.  —  Les  contribuables 
seront  tenus  à  toutes  réquisitions  des  inspecteurs  ou  autres 
agents  de  l'Administration  Générale  des  Contributions,  de 
communiquer  les  registres,  livres,  effets,  reçus  et  autres 
papiers  susceptibles  du  droit  de  timbre.  Cette  obligation  de 
communication  est  prescrite  sous  peine  d'une  amende 
fiscale  de  Cinq  cents  gourdes  (G.  500)  à  Cinq  Mille  gour- 
des (G.  5000)  qui  sera  appliquée  et  perçue  en  vertu  d'une 
contrainte,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  6 
Juin  1924. 

Art.  10.—  CONSTATS.—  L'addition  suivante  est  faite  à 
l'article  hi  de  la  loi  du  11  Août  li^03  modifié  par  la  loi  du 
r;  Août  1913  : 

Lorsqu'au  cours  d'wne  perquisition  ou  de  l'examen  des 
registres,  livres,  papiers,  et  effets  d'un  contribuable,  les 
inspecteurs,  ou  autres  agents  de  l'Administration  Générale 
des  Contributions  auront  découvert  des  effets  non  timbrés, 
ou  insufïi^animent  timbrés,  si  le  redevable  n'acquitte  pas 
séance  tenante  le  droit  décuplé,  comme  il  est  prévu  à 
l'article  7  de  la  présente  loi,  ils  en  relèveront  la  liste  et 
dresseront  procès  verbal  des  faits  et  circonstances  et  dires 
des  parties,  qui  seront  invitées  à  le  signer,  le  tout  confor- 
méinent  à  la  loi  du  6  Juin  1924,  à  laquelle  il  n'est  pas 
dérogé. 

Ce  procès  verbal  sera  remis  sans  retard  à  l'autorité 
administrative  qui  émettra  les  bordereaux  d'encaissement. 
En  cas  de  contrainte  l'opposition  sera  vidée,  et  l'instance 
poursuivie  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  IL—  MODE  DE  PERCEPTION.—  Le  droit  de  timbre 
fixe  et  proportionnel  sur  les  actes  et  écrits  en  matière 
commerciale  sera  payé  au  moyen  de  timbres  mobiles  ou 
dans  certains  cas  par  un  visa  pour  timbre  avant  tout 
usage  des  dits  actes  ou  écrits  en  Haïti.   Le  timbre   devra 
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être  appo^îé  sur  les  originaux  des  dits  actes  ou  écrits 
«l'iand  ils  sont  crées  en  Haïti  et  payables  ou  utilisables  en 
Haiti,  ou  quand,  venant  de  l'étranger,  il.s  sont  payés  ou 
utilisés  en  Haiti.  Il  devra  être  apposé  bur  la  souche  des 
actes  ou  écrits;  à  défaut  de  souches,  sur  la  pièce  justifi- 
cative (Je  caisse  ou  de  comptabilité  y  afférente,  lorsque  les 
actes  ou  écrits  sont  crées  en  Haiti  et  payables  ou  utili- 
sables à  l'étranger,  ou  quand,  venant  de  l'étranger,  leurs 
originaux  doivent  y  être  retournés  apiè-  négociation  ou 
paiement.  Dans  ces  cas,  toutefois,  une  empreinte  comme 
celle  des  griffes  prévues  ci^après  à  l'article  14  contenant 
les  mêmes  mentions,  et  fai.-ant  connaître  que  le  droit  a  été 
payé,  devra  être  apposée  en  même  temps  sur  les  originaux 
des  dits  actes  ou  écrits. 

Le  timbre  mobile  .?e/a  collé  indifféremment  au  recto  ou 
au  verso  des  actes  ou  autres  ec^)t^5  âs.-L.jettis  au  droit  du 
timbre. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  le&  chèques  tirés  sur  les 
Banques,  le  droit  de  timbre  sera  exigible  et  sera  perçu  par 
les  banques  pour  compte  de  l'Etat  au  moment  du  paiement 
des  chèques.  Il  sera  versé  au  Trésor  Public  suivant  les  états 
soumis  par  les  banques  préposées  à  la  f)erception,  par  les- 
quelles les  chèques  auront  éié  t^ayét»,  après  que  les  dits  états 
dressés  sur  des  formules  officielle  s,  auront  éié  vérifiés  et 
acceptés  par  l'Administration  Générale  des  Contributions. 
A  cet  effet,  toute  banque,  par  qui  un  ou  plusieurs  chèques 
auront  été  payés  au  cours  d'un  mois,  devra  soumettre  au 
bureau  le  plus  proche  de  l'Admini-tration  Générale  des 
Contributions,  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  suivant, 
un  état  comportant  le  nombre  des  dits  chèques  et  le  montant 
total  des  droits  de  timbre  y  afférents,  perçus  au  cours  du 
mois  précédent. 

Art.     12.—    MODE      FACULTATIF     DE    PERCEPTION.—   Toute 

banque  dûment  établie  en  Haiti,  ou  dont  le  capital  versé 
et  intact  excédera  un  million  de  gourdes,  aura  la  faculté 
de  se  charger,  pour  compte  de  l'Etat,  de  la  perception  en 
espèces,  en  lieu  et  place  de  la  perception  par  apposition  et 
oblitération  de  timbres  mobiles,  des  droits  de  timbres  pro- 
portionnels ou  fixes  sur  les  actes  et  autres  écrits  en  matière 
commerciale  créés,  émis,  vendus,  achetés,  recouvrés,  en- 
dossés ou  négociés  par  elle,  et  sur  lesquels  l'apposition  des 
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timbres   mobiles  requis    n'aura    pas  été  faite,    annotée  ou 
visée  conformément  à  l'article  précédent. 

Toute  banque  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  à 
l'alinéa  précédent  devra  en  faire  la  déclaration  au  Bureau 
de  l'Administration  Générale  des  Contributions  le  plus 
proche  de  son  principal  établisserrent  en  Haiti.  La  dite 
administration  soumettra  cette  déclaration  au  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  avec  son  avis  favorable  ou  défavorable. 
Si  la  banque  intéressée  remplit  les  conditions  prévues  à 
l'alinéa  précédent,  sa  déclaration  sera  agréée  par  le  Secré- 
taire d'Etat  des  Finances  et  elle  produira  ses  effets  à  partir 
et  y  compris  le  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  date 
à  laquelle  l'agrément  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances 
sera  notifié  à  la  dite  banque  par  l'Administration  Générale 
des  Contributions. 

Toute  banque  admise  à  jouir  de  la  faculté  accordée  par 
le  présent  article  ouvrira  au  Trésor  Public  dans  ses  livres 
un  compte  qui  sera  dénommé  "  République  d'Haiti-  Droits 
de  Timbres"  et  elle  déposera  au  crédit  de  ce  compte,  chaque 
jour  à  la  clôture  des  affaires,  les  montants  perçus  pour 
droits  de  timbres  sur  les  actes  et  autres  écrits  en  matière 
commerciale,  conformément  à  la  présente  loi.  Chaque 
entrée  au  crédit  du  dit  compte  sera  appuyée  par  une  pièce 
justificative  de  comptabilité,  suivant  une  formule  approu 
vée  par  le  Directeur  Généra!  des  Contributions.  Cette 
formule  contiendra  le  détail  des  perceptions  du  jour  par 
classes  de  papiers  assujettis,  telles  que  ces  classes  seront 
fixées  par  le  Directeur  Général  des  Contributions. 

Les  valeurs  au  crédit  du  sus-dit  compte  seront  versées 
quotidiennement  au  Trésor  Public,  sur  bordereau  émis  par 
l'Administration  Générale  des  Contributions  suivant 
demande  écrite  que  la  Banque  perceptrice  devra  en  faire 
chaque  jour  ouvrable  pour  les  perceptions  du  jour  ouvrable 
précédent.  Les  pièces  justificatives  de  comptabilité  y  affé- 
rentes seront  vérifiées  mensuellement.  A  cet  effet,  toute 
Banque  commise,  en  vertu  du  présent  article,  à  la  percep- 
tion des  droits  de  timbre  sur  les  actes  et  autres  écrits  en 
nîatière  commerciale  devra,  pour  chacun  de  ses  Etablis 
senients  en  Haiti  soumettre  au  Bureau  de  TAdministraticB 
Générale  des  Contributions  le  plus  proche  du  dit  Etablis- 
sement  dans  les  quinze    premiers  jours  de    chaque   mois. 
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suivant  la  formule  a[)piouvée  par  le  Directtur  Général  des 
Coacributioiis,  uti  état,  certifié  des  perceptions  quotidiennes 
et  meni^uelles  de  droit  de  timbre  effectuées  par  le  dit  éta- 
blissement au  cours  du  mois  précédent  et  un  état  certifié 
des  notes  et  autres  écrits  en  matière  commerciale  sur  les- 
quels les  droits  n'ont  pas  été  perçus  parce  que  déjà  timbrés, 
visés  ou  annotés  pour  timbres  conforménieiit  à  l'article  il 
de  la  présente  loi.  Le  Bureau  des  Contributions,  après  con 
trôle  et  examen,  donnera  son  accord,  et  cet  accord  libérera 
l'Etablissement  percepteur  et  le  déchargera  de  toute  les- 
ponsabilité  et  pénalité. 

L'omission  par  toute  Banque  commise  à  la  perception 
des  droits  de  timbre  sur  les  actes  et  autres  écrits  tn  matière 
commerciale,  après  un  avertissement  à  elle  donné,  de 
demander  le  bordereau  ci-dessus  urévu  ou  de  verser  au 
Trésor  Public  le  produit  des  peiceptions  des  dits  droits  effec- 
tués par  elle,  ou  la  faute  par  une  telle  Banque  de  ne  pas 
faire  le  rapport  mensuel  des  dites  perceptions  dans  le 
délai  imparti,  la  rendre  passible  d'une  amende  fiscale  de 
Cent  à  Cinq  cents  Gourdes  pour  chaque  ommission,  laquelle 
sera  itriposée  et  perçue  par  l'Administration  Générale  des 
Contributions,  conformément  à  la  présente  loi. 

En  cas  de  contravention  totale  ou  partielle  aux  tarifs 
des  droits  de  timbre  en  vigueur  sur  les  actes  et  autres 
écrits  en  matière  commerciale,  il  sera  procédé  contre  la 
Banque  proposée  à  la  perception  non  effectuée,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  7  de  la  présente  loi. 

Lorsqu'une  Banque  commise  à  la  perception  dfs  droits  de 
timbre  sur  les  actes  et  autres  écrits  en  matière  commer- 
ciale voudra  y  renoncer,  elle  rievra  en  damner  avis  au 
Directeur  Général  des  Contributions  trente  jours  au  moins 
avant  la  date  à  laquelle  elle  désirera  que  la  renonciation 
produise  ses  tfft-tt. 

Art.  13.  —  OBLITERATION.  —  Chaque  timbre  mobile  devra 
être  oblitéré  au  moment  même  de  son  apposition,  savoir  : 

Par  le  souscripteur  pour  les  actes  ou  écrits  créés  en 
Haiti  ; 

Par  le  signataire  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'endos-» 
S'  nent  ou  de  l'acquit  s'il  s'agit  d'actes  ou  écrits  venantde 
l'ctr:  nger. 
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•  L'oblitération     consisterez    dans    l'inscription     à     l'encre 
usuelle  et  à  la  place  réservée    à  cet  effet  sur  le  timbre,  de 
la  date  (quantième,  mois  et  millésime)  à  laquelle  l'oblitéra 
tien  est  effectuée;  de  la  signature  suivant    le  cas,  du  signa 
taire,   des  nctes    ou   écrits,    ou    de   leur  acceptation,  ava', 
endossement  ou  acquit. 

En  cas  de  protêt  faute  d'acceptation  d'un  effet  commercial 
venant  de  l'étranger,  le  timbre  requis  sera  collé  par  le 
porteur  et  oblitéré  par  le  receveur  qui  effectuera  l'enre^i?- 
trementdu  protêt,  au  moyen  de  la  griffe  réglementaire  de 
son   bureau. 

La  date  et  la  signature  en  cas  d'oblitération  manuscrite 
doivent  être  apposées  de  manière  à  déborder  sur  les  actes 
ou  écrits  d'un  côté  de  chaque  timbre    mobile. 

L'oblitération  au  moyen  d'une  griffe  doit  également 
porter  partie  sur  le  timbre  mobile  et  partie  sur  les  actes  ou 
écrits. 

Tonte  oblitération  faite  contrairement  aux  dispositions  du 
présent  article  rendra  nul  et  de  nul  effet  le  timbre  oblitéré 
et  l'information  entraînera  pour  le  contribuable  l'obligation 
d'apposer  un  nouveau  timbre  d'égale  valeur. 

Art.  14.  —  GRIFFE^.—  Les  sociétés,  compagnies,  maisons 
de  banque  ou  toutes  autres  peuvent,  pour  l'oblitération, 
faire  usage  d'une  griffe  approuvée  par  le  Directeur  Générai 
des  Contributions,  apposée  sur'  le  timbre,  et  faisant  con 
naitre  l3ur  nom  ou  raison  sociale  et  la  date  (quantième,  mois 
et  millésime)  à  laquelle  l'oblitéiation  est    effectuée. 

Art.  15.— TIMBRES  DES  AFFICHES.—  Les  affiches,  placards, 
pancartes  ou  panneaux  imprimés  ou  manuscrits,  sur  papier 
ordinaire  n'ayant  subi  aucune  préparation  en  vue  d'assurer 
la  durée,  destinés  à  la  réclame  ou  à  la  publicité  des  mar- 
chandises, produits  ou  services  et  coHés,  fixés  ou  apposés 
dans  un  endroit  ou  lieu  public  ou  exposés  aux  regards  du 
public,  sauf  ceux  exemptés  à  l'article  16,  ci  après,  sont  assu- 
jettis à  un  droit  de  timbre.  Ce  droit,  pour  chaque  affiche  de 
cette  première  classe,  dont  la  dimension  est  inférieure  à 
deux  mètres  carrés,  est  fixé  à  vingt  centimes,  plus  dix  cen- 
times par  mètre  carré  ou  fraction  de  mètre  carré. 

Ce  droit  sera  dû  par  celui  dans  l'intérêt  de  qui  les  affiches, 
placards,  pancartes  ou  panneaux  auront  été  collés,  fixés  ou 


-72- 

apposés.  Il  sera  payé  par  apposition  et  oblitération  de 
timbres  mobiles,  le  tout  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  et  sous  les  pénalités  qu'elle  prescrit,  sauf  que 
les  timbres  doivent  être  toujours  placés  en  évidence  sur  les 
affiches. 

Les  affiches,  placards,  pancartes,  panneaux  mentionnés 
ci  dessus  lorsqu'ils  seront  imprimés,  peints,  faits  sur  papier 
préparé,  ou  qu'ils  seront  protégés  par  un  verre,  vernis 
ou  autre  substance  quelconj|ue  ou  qu'ils  seront  faits  sur 
toile  plaquée  de  métal,  de  même  que  les  panneaux  lumineux 
constitués  par  des  réunions  de  lettres  ou  de  signes  servant 
à  rendre  une  annonce  visible  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour, 
sont  sujets  chacun  à  un  droit  annuel  de  cinquante  gourdes 
(G.  50)  par  mètre  carré  ou  fraction  de   mètre  carré. 

Ceux  qui  voudront  faire  peindre,  coller  fixer,  apposer,^ 
installer  l'une  quelconque  des  affiches  de  cette  deuxième 
classe,  devront  en  faire  la  déclaration  au  Bureau  des  Con- 
tributions le  plus  proche  préalablement  à  l'affichage  et  le 
droit  de  timbre  annuel  sera  perçu  et  payé  sur  bordereau 
de  contribution  émis  conformément  à  la  loi  du  6  Juin  1924. 
Dans  ce  cas,  le  droit  de  timbre  sera  une  taxe  annuelle  et 
quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  il  aura  été  payé,  i!  ne  pro- 
duira d'effet  que  pour  l'exercice  alors  en  cours.  Tout  affi- 
chage auquel  une  renonciation  n'aura  pas  été  faite  au  30 
Septembre  au  plus  tard  de  chaque  année,  sera  réputé  renou- 
velé pour  l'exercice  suivant  et  le  droit  de  timbre  sera  dû  et 
exigible  en  conséquence.  Il  devra  être  p^iyé  au  plus  tard  le 
vingt  Octobre  suivant. 

Le  paiement  du  droit  de  timbre  n'autorise  pas  l'apposi- 
tion d'affiches  sur  les  édifices  et  ouvrages  publics,  ni  sur 
les  propriétés  privées  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires, ni  aux  endroits  interdits  par  arrêté  communal  ou 
décision  préfectorale  approuvée  par  le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Intérieur. 

Art.  16.-  AFFICHES  EXEMPTÉES.  -  Sont  exempts  du  droit 
de  timbre  établi  par  l'article  précédent  les  placards  et  pu- 
blications judiciaires,  lesquels  restent  assujettis  à  leur 
timbre  propre,  les  affiches  électorales,  les  écriteaux  apposés 
sur  un  immeuble  pour  annoncer  sa  mise  en  vente  ou  en 
location,  les  écriteaux,  cartons  et  panneaux  collés,  fixés,  ap- 
posés, suspendus   ou    étalés   à    l'intérieur   des    magasins, 
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houtiqnes,   officines   ou   derrière    leurs   devantures,    et   les 
enseignes  de  toute  sorte  placées  sur  les  établissements  con- 
tenant seulement   le  genre  d'affaires,    les  noms,  dénomina 
tions  ou  rai-on  socialedes  maisons,  ou   indiquant  la   profts- 
sion. 

Art.  17.  PÉNALITÉ  ACCESSOIRE.  —  Toute  affiche  sur  la- 
quelle le  timbre  mobile  requis  n'aura  pas  été  apposé  ou  pour 
laquelle  le  droit  de  timbre  annuel  n'aura  pas  été  paye,  i-era 
lacérée  ou  détruite  sommairement  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration Générale  des  Contributions,  ou  bien  d'autres 
affiches  pourront  lui  être  superposées.  En  outre,  tont  indi- 
vidu qui  aura  collé,  peint,  monté  ou  installé  une  affiche, 
placard,  pancarte  ou  panneau  assujettis  au  dioitde  timbre, 
sans  que  le  droit  de  timbre  y  afférent  ait  été  préalablement 
payé,  sera  passible  au  protit  de  l'Etat  d'une  amende  de 
police  correctionnelle  de  Vingt-Cinq  Gourdes  (  Gdes.  25  ) 
pour  chaque  infraction. 

Art.  18.—  PRESCRIPTION.—  Toute  action  relative  au  timbre 
est  prescrite  par  deux  années,  à  partir  de  la  date  à  laquelle 
]e  timbre  aurait  dû  être   acquitté. 

Art.  19.  -  QUOTITÉ  DE  LA  TAXE  EN  MATIERE  CIVILE.-  LOI 
MODIFIÉE  Le  premier  alinéa  de  l'article  3  de  la  loi  du  16 
Août  1913  modificative  de  l'Article  2  de  la  loi  du  18  Août 
1903  fixant  le  tarif  du  papier  timbré,  est  n.odifié 
comme  suit  : 

"Les  obligations,  billets  et  notes  stipulant  une  valeur  en 
espèces  ou  en  nature  en  matière  civile  seront,  con.me  les 
actes  ou  écrits  en  matière  commerciale,  as.^ujettis  à  un 
droit  de  timbre  proportionnel  de  dix  centime.^  pai-  Cent 
g(<urdes,sans  franction.sans  que  le  droit  puisse  être  moindre 
de  vingt  centimes." 

Art.  20.—  ARTICLE  SPÉCIAL.  Le  paiement  [)ar  les  Con- 
tribuables, dans  les  trente  jours  qui  suivront  )a  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  pour  toute  infraction  à  la  légis 
lation  du  timbre  commise  auparavant  de  l'amande  de  dix 
foi.s  la  valeur  du  timbre  manquant  pi'évue  à  l'articlf  7  de  la 
présente  loi,  relèvera  des  dits  contribuables  du  paien.ent 
des  atnendes  plus  fortes  encourues  en  vertu  des  lois 
antérieures. 
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TRANSCRIPTION.-  Aux  termes  de  l'article  154  de  la  loi 
sur  l'Enregistrement  la  transcription  est  obligatoire  pour 
tous  actes  entre  vifs  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  translatifs 
ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers. 

Il  en  est  de  même  de  baux  excédant  neuf  ans,  de  ceux 
contenant  quittance  de  trois  années  de  loyers,  quelle  qu'en 
soit  la  durée. 

Jusqu'à  la  transcription,  cee  actes  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés,  en  se  confortîiant  aux  lois. 

Les  baux  qui  n'ont  pas  été  transcrits  ne  peuvent  jamais 
être  opposés  aux  tiers  pour  une  durée  de  plus  de  neuf  ans. 

Le  droit  de  transcription  est  perçu  au  moment  de  l'enre 
gistrement  et  en  même  temps  que  le  droit  d'enregis 
tremtnt. 

Dans  les  communes  où  ils  n'existe  pas  de  bureau  de 
Conservation  des  Hypothèques,  le  Receveur  de  l'Enregis 
trament  est  tenu  de  faire  opérer  la  transcription  d'un  acte 
dans  les  huit  jours  au  plus  tard  de  son  dépôt  sous  peine 
d'une  amende  de  cinquante  à  cent  gourdes  sans  préjudice  de 
toutes  poursuites  des  parties  intéressées. 

Le  droit  de  tran-cription  est  de  1%  du  prix  intégral  ou 
de  la  valeur  estimative  des  dites  propriétés  ou  du  prix  des 
sus  dits  baux,  suivant  qu'ils  auront  été  réglés  au  moment 
de  l'enregistrement,  (art.  154.) 

Si  le  même  acte  donne  lieu  à  la  transcription  dans  plu- 
sieurs bureaux  le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu'il  est  porté  à 
l'article  153.  (art.  155.) 

Les  Conservateurs  expédieront  quittance  des  droits  qu'ils 
auront  perçus,  au  pied  et  certificats  par  eux  remis  ou 
délivrés. 

Chaque  somme  y  sera  mentionnée  séparément  en  toutes 
lettres,  (art.   156. 

La  transcription  des  actes  de  mutation  au  profit  de  l'Etat 
se  fera  gratuitement,  (art,  157.) 

La  minute  des  procès  verbaux  des  arpenteurs  doit  être 
transcrite  au  Bureau  de   l'enregistrement  de   la  Commune 
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OÙ  l'opération  a  liea,  dans  les  trente  jours  de  la  date  de  la 
clôture,  au  droit  fixe  d'une  gourde  pour  les  procès  verbaux 
d'opération  ordinaire  et  de  deux  gourdes  pour  les  procès- 
verbaux  de  division  et  de  partage,  (art.  41  de  la  loi  sur 
l'arpentage.) 

L'article  147  de  la  loi   sur   l'Enregistaement,    dispose    ce 
qui  suit  : 

"  Il  est  dû  : 

lo  Pour  l'enregistrement  et  la  reconnaissance  des  dépôts 
d  actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  des  bordereaux 

pour  être  insci  its. G.  0.50 

2o  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypo^^^bèque 
ou  privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers, 
si  la  formalité  est  requise  par  le  même  borde- 
reau.       2.00 

3o  Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  Con- 
servateur en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété 
soumis  à  la  transcription. 2.00 

4o  Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement 
de  domicile,  soit  de  subrogation,  soit  de  tous  les  deux 
par  le    même  acte. 1-^^^ 

5o  Pour  chaque  radiation  d'inscription. 2.00 

6o  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune 2-^0 

ToPour  la  transcription  de  chaque  acte  de  muta- 
tion, par  rôle  d'écriture  du  Conservateur,  contenant 
vingt  cinq  lignes  à  la  page  et  dix-huit  syllables  à 
la  ligne. 4.00 

8o  Pour  chaque  certificat  de  non -transcription 
d'acte  de  mutation 2  00 

9o  Pour  copies  collationnée?  des  actes  déposés 
ou  transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques,  par 
rôle  d'écriture  du  Conservateur  contenant  vingt  cinq 
lignes  à  la  page  et  de  dix  huit  syllables  à  la  ligne.  . . .      4.00 

lOo  Pour  chaque  duplicata  de  quittance. 0  50 

llo  Pour  la  transcription  de  chaque  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière,  par  rôle  d'écriture  du 
Conservateur  contenant  ving  cinq  lignes  à  la  page 
et  dix-huit  syllables  a  la  ligne  (art.  589c.   pr.  civ.) . . .       4.00 
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12o  Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation  de 
la  saisie-immobilière,  du  saisi,  et  la  mention  qui  en 
est  faire  en  marge  du  registre,   (art.  58iJ  c    pr    civ.)  .      2.00 

l3o     Pour    l'enregisireinent      de     chaque      exploit 
de  notification   du    placar.i     aux    créanciers  inscrits, 
tenant   lieu   de  l'inscription  des  exploits  de  notifica 
tion   des   procè-i  verbaux     d'affiches  ...  2.C0 

14o  Pour  l'acte  du  Conservateur  constatant  s-on 
refus    de    transcription    en    cas  de  précédente  saisie. 

(  art.  590  c.  p.  civ.)  2.00 

15o   Pour  la   radiation  de  la    saisie-immobilière. 2.00 

TRADUCTION.—  Les  traductions  faites  par  l'interprète 
judiciaire  ou  assermenté  sont  soumises  au  droit  fixe  de  deux 
gourdes  in  lépendammi-tit  des  droits  auxquels  les  actes 
traduits  seraient  passibles. 

i.es  certificate  mis  à  la  suite  des  traductions  pour  en 
affirmer  la  fidélité,  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit, 
(art.  6?,2o). 

TRANSACTION. —    La    transaction    est  un    contrat  par 
lequel  les  parties   terminent  une  contestation   née.  ou  pré 
viennent    une  contestation  à  naître.    Cet  acte  acquitte  un 
droit  fixe  de  deux   gourdes. 

Si  cependant  cet  acte  renferme  une  stipulation  de  valeur 
donnant  ouverture  au  droit  proportionnel,  il  y  aura  lieu, 
outre  le  droit  fixe,  à  prélever  le  droit  conformément  à 
l'article  37  delà  loi  sur   l'Enregistrement. 

TRAiNSMISSION  ENTRE  VIFS  OU  PAR  DÉCÈS,  -  Pour 
la  transmission  de  propriété  entre  vifs  ou  par  décès  à  titre 
gratuit  de  biens  meubles,  la  valeur  pour  la  liquidation  et 
le  paiement  du  droit  oroportionnel  est  déterminée  par  la 
(iéclaration  estimative  (ies  parties,  sans  distinction  des 
charges  imposées  aux  héritiers  donataires  ou  légataires.  Il 
est  fait  aux  notaires  qui  ont  reçu  ou  qui  sont  dépositaires 
des  testaments,  obligcjtion  d'en  soumettre  d'office  ou  sur 
demanrie  de  l'Administration  une  copie  sur  papier  libre  et 
sans  frais,  au  Bureau  de  l'Enregistrement  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ou  à  celui  du  dernier  domicile  du  de 
cujus. 

Pour  les  transmissions  de    propriété    entre    vifs  ou  par 
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décès  à  titre  gratuit  de  biens  immeubles,  par  l'évaluation 
qui  en  sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  annuel  ou 
le  prix  annuel  des  baux  courants  sans  distraction  des 
charges. 

Si  le  prix  annuel  varie,  on  prendra  pour  base  le  prix 
moyen  qui  s'obtient  en  divisant  la  somme  de  tous  les  prix 
par  le  nombre  des  années. 

Les  héritiers  ou  légataires  sont  tenus  dans  les  six  mois 
du  décès,  si  le  de  cujus  est  mort  en  Haïti,  dans  les  douze 
moi-,  s'il  est  mort  à  l'étranger,  défaire  au  Bureau  de  la 
Conservation  des  Hypothèques  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  ou  à  celui  de  leur  domicile,  une  déclaration 
détaillée  des  biens  qui  leur  sont  échus,  sous  peine  de  payer 
une  amende  égale  au  quart  du  montant  du  droit  de  trans- 
mission. 

Cette  déclaration  doit  contenir  : 

lo  les  noms,  prénoms,  professions,  et  domicile  du  de  cu' 
jus,  ceux  des  héritiers  ou   légataires; 

2o  le  lieu  et   la  date  du  décès; 

3o  le  degré  de  parenté; 

4o  le  détail  des  biens  par  nature,  consistance  et  situation, 
s'ils  sont  loués  ou  non; 

5o  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants  de 
l'époque  du  décès. 

Des  formules  imprimées  sont  fournies  gratuitement  aux 
intéressés  par  le  Receveur  de  l'Enregistrement,  qui  peut 
être  requis  d'écrire  la  déclaration. 

Si  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  la  mention  en 
est  faite  par  le  Receveur  de  l'Enregistrement  au  pied  de 
la  formule,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix  qui  sera  requis 
sans  frais  à  cette  fin. 

A  l'effet  de  permettre  aux  Receveurs  de  contrôler  les 
déclarations  qui  leur  sont  faites,  les  officiers  de  l'Etat  civil 
de  leur  juridiction  seront  tenus  tous  les  trois  mois,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  gourdes  par  jour  de  retard  et 
sous  peine  de  révocation  en  cas  de  récidive,  de  leur  envoyer 
le  relevé  de  tous  lea  décès  survenus  dans   leurs  communes. 

Le  Receveur  pourra  requérir  du  Magistrat  communajl  le 
rôe  de    l'imiôt  locatif  pour  être  tn  mesure  de  contrôler 
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les  dires  des  déclarants  sur  la  valeur  iocative  des  immeubles 
transmis  et  faciliter  la  perception  de  tous  droits  de 
mutation. 

A  l'égard  des  meubles  corporels,  les  déclarants  remettront 
au  Receveur,  à  défaut  d'inventaire,  un  état  estimatif  certi- 
fié, pour  être  joint  à  la  déclaration. 

A  défaut  de  déclaration,  dans  les  délais  prescrits,  !e 
Receveur  de  l'Enregistretnent  prendra  iiypothèque  sur  les 
biens  de  la  succession,  pour  garantir  les  droits  du  fisc  (art. 
24,  13o.) 

TRANSMISSION  DE  VALEURS.-  La  transmission  de 
valeurs  comprend  toutes  aliénations  de  biens  meubles  et 
immeubles,  en  propriété  ou  en  usufruit  par  acte  à  titre 
<méreux  ou  gratuit     (art.  20,  5e  alinéa.) 

Il  est  perçu  pour  tous  actes  et  dispositions  d'actes  con 
tenant  transmission  de  valeurs  mobilières,  un  pour  cent  et 
pjuf  les  valeurs  immobilières,  deux  pour  cent,  sans  préju- 
dice du  droit  de  transcription  auxquels  sont  assujettis  les 
actes  prévus  par  l'article  150  de  la  loi  sur  l'Enregistrement. 
(art.  40.) 

u 

UNIO^  ET  DIRÏÏJTIONS  DES  CREANCIEliS.-  C'est 
la  convention  par  laquelle  les  créanciers  reconnus  et  admis 
d'un  individu  qui  a  fait  faillite,  s'unissent  de  concert  pour 
faire  opérer  p  ir  le  ministère  des  syndics  définitifs  le  rem- 
b)ursement  de  leurs  créances. 

L'acte  est  soumis  au  droit  fixe  de  deux  srourdes  (art. 
52,  22o,) 

USJFRIJLT.  -  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
d">'it  un  autre  a  l^i  propriété,  omnme  le  propriétaire  lui- 
même,  mais  à  la  charge  li'en  conserver  la  substance. 

La  valeur  de  la  propriété  et  de  l'usufruit  de  biens  meu- 
les et  immeuble^,  est  déterminée  pour  ia  liquidation  et 
paiement  du  droit  prop  >rtionnel  comme  suit  .•  (voir  les  No 
1  à  5  de  l'art.  24  de  la  loi  sur  l'enregistrement.) 

L'estimation  de  l'usufruit  à  vie  se  fait  de  la  façon  sui- 
vante.' Si  l'usufruitier  a  moins    de    vingt  ans    révolus   au 


jour  de  rouverture  de  la  succession,  l'usufruit  est  estimé 
aux  sept  dixièmes  et  la  nue  propriété  ?ux  trois  dixièmes  ; 
si  l'usufruiti  r  a  plus  de  soixante  ans  révolus,  l'usufruit  est 
estimé  à  un  dixième  et  la  nue  propriété  a  neuf  dixième  ; 
entre  ces  deux  cas  la  valeur  de  In  nue  propriété  diminue 
de  un  dixième  tous  les  dix  ans,  sans  fraction. 

La  déclaration  à  faire  au  Bureau  de  l'Enregistrement 
indique  la  date  et  le  lieu  de  la  naissance  de  l'usufruitier. 
Toute  frauiie  est  passible  du  double  droit,  (art.  25 
La  nue  propriété  transmise  entre  vifs,  s  liiie  «^ratuit 
s'estiment  à  la  même  valeur  que  la  {■)ro[)riete  pleine  et 
entère.  (art.  26.) 

Lorsque  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur  ou  donatc:  r 
soit  pour  sa  vie  dur^^nt,  soit  pour  temps  lixe  et  détermnir, 
le  droit  proportionnel  se  perçoit  sur  tout  ce  qui  forme  a 
valeur  de  la  propriété  pleine  et  entière.  Et  si  la  réunion  de 
l'usufruit  à  la  nue  propriété  s'o[)ère  par  acte  subséquent 
cet  acte  sera  enregistré  pour   le  dmit   iTxe.  (art.  27.) 

Mais  si  c'est  la  nue  propriété  qui  est  réservée  par  1:^ 
vendeur  ou  le  donateur,  le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit 
que  sur  l'usufruit,  sauf  par  l'usufruitier  à  acquitter  aussi 
le  droit  proportionnel  sur  la  nue  pi'opriété  s'il  vient  à  l'ac^ 
quérir  par  acte  subséquent,  (art.  28.) 

V 

VALEURS.  (  ENONCIATIONS  ).  —  T^Hite  éno!-iciation  de 
valeurs  qui  ne  contient  ni  obligation,  ni  libération,  ni  con- 
damnation, ni  coilocation,  ni  liquidation,  ni  transmission  de 
ces  valeurs  ne  pouvant  donner  ouverture  au  droit  propor'_ 
tionnel,  est  soumi.-t-  au  droit  fixe. 

Tels  sont  : 

lo  Les  abandoimernents  ou  cessions  de  biens,  lorsqu'ils 
sont  forcés,  c'est-à  dire  lorsque  la  justice  oblige  les  créan- 
ciers à  accepter  les  biens  de  leurs  débiteurs  pour  se  payer 
sur  le  pi'ocluit  de  la  vente,  et  ceux  qui  sont  volontaires, 
c'est  à  dire,  que  les  créancier?  acceptent  de  leur  pi"0|  re  gré 
pourvu  que  la  propriété  des  biens  ne  leur  soit  point  trar^s 
mife  ;  autrement  !e  droit   proportionnel  sera  perçu  ; 

2o  Les   abstentions,    répudiations,    renonciations   ou    les 
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acceptationb  de  successions,  legs  communauté,  lorsqu'elles 
sont  pures  et  simples,  c'est  ^  dire  sans  aucune  stipulation 
d'indemnité  évaluée  ou  appréciable  en  argent.  Il  est  dû  un 
droit  par  chaque  personne  qui  s'abstient,  répudie,  renonce 
ou  accepte,  et  par  chaque  succession. 

3o  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif 
sans  augmentation  de  valeurs  exprimées  dans  les  actes 
primitifs  ; 

4o  Les  bilans  , 

5o  Les  collocations  d'actes  et  de  pièces  ou  leurs  extraits 
mentionnant  des  valeurs,  si  la  pièce  ou  l'acte  a  été  précé- 
demment enregistré,  ou  exempt  d'enregistrement. 

Le  droit  fixe  se  perçoit  pour  chaque  acte,  pièce  ou  extrait 
collationné  par  un  officier  public  non  possesseur  de  la 
minute  ou  de  l'original  ; 

60  Les    collocations  de  créanciers,   lorsque  les   titres  de 
leurs    créances    sont    enregistrés  ou    exempts    d'enregis 
trement. 

7o  Les  déclarations  de  la  part  des  future  époux,  faites 
par  actes  séparés  du  contrat  de  nnariage,  de  ce  qu'ils  appor- 
tent et  se  constituent  eux-mêmes  en  mariage. 

80  Les  délivrances  et  décharges  des  legs. 

9o  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mo- 
biliers chez  les  officiers  publics  lorsqu'ils  n'opèrent  pas 
libération,  ainsi  que  les  décharges  par  eux  données  des  dits 
dépôts  et  consignations  ;  mais  si  ces  dépôts  et  consignations 
sont  faits  entre  les  mains  d'une  personne  privée,  ils  sont  con- 
sidérés, aussi  bien  que  toutes  décharges  y  relatives  comme 
des  obligations  ou  libération  déguisées  et  soumis  au  droit 
proportionnel. 

lOo  Les  devis  d'ouvrages  et  d'entreprises   qui   ne   contien- 
nent aucune  oblitjation  ni  libération  de  valeur, 
llo  Les  inventaires  de  meubles  et  objets  mobiliers. 

12)   Lg=;  offres  n?  faisant  point  titre  au  créincier  et  non 
acceptées. 

13o  Les  partages  de   bi^ns  meubles    et   immeubles    entre 
co-propriétaires.  Mais  s'il  y  a  retour  en  argent,  le  droit  pro 
portionnel  ett  perçu   sur  le  retour,  attendu    que  ce  retour 
est  le  prix  d'une  véritable  transmission. 
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14o  Les  prêts  à  usage,  bien  que  l'objet  prêté  soit  évalué. 
Mais  les  prêts  de  consommation  rentrent  dans  la  classe  des 
ventes  d'objets  mobiliers  et  sont  soumis  au  droit  proporr 
ijonnel. 

15o  Les  prisées  de  biens  meubles  et  immeubles. 

IGo  Les  procurations  et  pouvoirs  à  l'effet  de  recouvrer 
des  créance.^,  de  toucher  ou  payer,  colloquer  ou  liquider  des 
valeurs  quelconques,  d'obliger  ou  libérer,  de  faire  ou  ac- 
cepter toutes  donations,  de  vendre  ou  acheter,  même  pour 
un  prix  déterminé.  Mais  s'il  y  a  quelque  indemnité  évaluée 
ou  appréciable  en  argent,  stipulée  comme  prix  du  mandat 
ou  comme  gratification  quelconque,  ou  s'il  y  a  quittance 
donnée,  le  droit  proportionnel  ne  perçoit  sur  cette  indemnité 
ou  î-ur  la  somme    dont  est  quittance. 

17o  Les  protêts  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre 
et  les  interventions  à  protêts,  acquittent  le  droit  fixe. 

18o  Est  so'imis  au  droit  fixe  la  reconnaissance  de  la  part 
du  futur  époux  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  parla  future 
épouse,  lorsqu'il  la  donne  par  acte  séparé  du  contrat  de 
mariaiLîe, 

].9o  Les  saisis-arrêts  ou  appositions,  les  saisies  mobilières 
et  immobilières,  les  séquestres  et  les  main  levées  sont  sou- 
tins au  droit  fixe. 

20o  Le  .  jugements  portant  séparation  de  biens  entre  mari 
et  femme,  lorsqu'ils  ne  portent  point  condamnation  de 
valeurs. 

21o  Les  Hctes  de  société  ou  de  dissolution  de  société,  qui 
ne  portent  ni  obligation,  ni  liDération,  ni  transmission  de 
valeurs  entre  les  associés  ou  autres  personnes,  sont  soumis 
au  droit  fixe. 

22o  11  en  est  de  même  des  unions  et  directions  de  créan- 
ciers, (art.  52.) 

VENTE.  Suivant  la  définition  du  Code  civil  la  vente  est 
une  convention  par  laquelle  l'un  l'oblige  à  livrer  une  chose, 
et   l'autre  à  la  payer. 

Elle  p°nt   être  faite  par  acte    authentique  ou    sous-seing 

privé. 

Elleestpirfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise 
de  droit  à  l'acheter  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  con- 
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venu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pj's 
encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé.  (Cod.  civ.,  art.  1367,  13r,8). 
La  transcription  est  obligatoire  pour  tous  actet;  entre  vitV 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits 
réels  immobiliers,   (art.    154  ) 

Les  ventes  mobilières  acquittent  le  droit  de  1%  et  celles 
immobilières  2% 

Le  droit  de  transcription  est  de  1%. 


Fin. 


LOI 

SUR  L'ENRK 


ET  SUR 


LA  CONSERVATION  DES  HYPOTHEQUES 


Edité  par 


AUG.  A  HERAUX 

AVOCAT 

Cuntentieux  de  T Administration  Générale  de  rEnregistrement 
et  de  la  Conservation  des  Hypothèques. 


LOI 

STENIO  VINCENT 

PRESIDENT   DE     LA    REPUBLIQUE 


Vu  l'article  55  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  du  28  Juillet  1828  sur  l'Enregistrement  et  celle  du  6 
Avril  1826  sur  la  Conservation  des  Hypothèques; 

Vu  les  lois  des  20  Août  1913,4  Décembre  1915  et  19  Juillet  1929 
y  portant  modification; 

Considérant  qu'il  importe  de  refondre  les  lois  sur  l'Enregistrement 
et  la  Conservation  des    Hypothèques, 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  des  Finances  et  de  la  Justice, 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  PROPOSÉ, 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante; 

Art.  1er.  -  Il  est  créé  un  Service  spécial  dénommé  Direction 
Générale  de  l'Enregistrement  et  dts  hypothèques  dont  le  contrôle 
financier  relèvra  du  Département  des  Finances. 

Le  Directeur  Général  de  l'Enregistrement  et  des  Hypothèques  est 
chargé  de  la  perception  de  tous  les  droits  d'enregistrement,  de 
transcription  et  d'hypothèques,  ainsi  que  des  amendes  auxquelles 
cet  impôt  pourra  donner  lieu,  suivant  les  formes  et  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Art.  2.—  Il  sera  prélevé  sur  l'ensemble  dt-s  recettes  de  cette 
administration  effectivement  recouvrées  Trente- trois  peur  cent 
(33%),  à  titre  de  provision  maximum  pour  le  paiement  des  appointe- 
ments et  frais  du  Directeur  Général,  des  receveurs  départementaux 
et  du  personnel  de  l'Administration  de  1  Enregistrement  et  des 
Hypothèques,  et  de  tout  autre  service  qui  pourra  être  rattaché  à 
cette  Administration,  des  dépenses  du  bureau  et  des  frais  de 
voyage,  d'inspection  et  de    déplacement    nécessités    par  ce  Service. 

Un  budget  annuel  de  la  caisse  de  ces  trente-tois  peur  cent  sera 
arrêté  par  le  Département  des  Finances,  et  à  la  fin  de  l'exercice 
tout  excédent  sur  les  dépenses  sera  versé  au  Trésor  Public. 
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Kn  cas  de  déficit  probable  pour  un  exercice  budgétaire,  le 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances  est  autorisé  à  prerdie  touitt^  n  es-ures 
en  vue  de  ramener  les  dépenses  au   niveau  des  recettes 

Conformément  aux  dispositions  des  lois  de  finances,  le  nontaiit 
total  des  encaissements  de  ces  services  figurera  en  recettes,  et  les 
trais  de  chaque  mois  seront  ordonnanées  en  dépenses. 

Art.  3.  -  Des  bureaux  dits  d'arrondissements  seront  établis  au 
chef  lieu  de.  chaque  arrondissement  financier,  et  d'autres  bureaux 
seront  établis  dans  chaque  commune  ou  quartier  où  il  existe  une 
justice  de  paix. 

Art.  4.  -  Dans  chaque  chef-lieu  de  juridiction  d'un  tribunal 
civil,  il  y  aura  un  service  des  Hypothèques  et  de  Transcription, 
dans  les  formes  et  conditions  établies  par  la  présente  loi  en  sa 
deuxième  partie. 

Art.  5. —  Conformément  aux  dispositions  ci-après  de  la  présente 
loi,  les  fonctionnaires  préposés  à  la  perception  feront  sans  délai 
à  la  Banque  Nationale  delà  République  d'Haiii,  et  au  crédit  de 
l'Etat,  sous  la  rubrique:  Enregistrement  et  Hypothèques,  le  dépôt 
'les  fon  is  qu'ils  auront  recouvrés,  et  le  Directeur  Général  donnera 
toutes  instructions  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la 
présente  loi  sur  ce  point. 

Art.  6.—  Les  conditions  du  recrutement  du  personnel  et  du  fonc- 
tionnement général  du  Service  seront  réglées  par  arrêté  du  Président 
de  la  République.  Dans  l'intérêt  du  Trésor,  il  pourra  être  aussi  placé 
sous  le  contrôle  de  l'Administration  de  l'Enregistrement  et  des 
Hypothèques  telles  autres  branches  du  fisc  qu'il  paraîtra  utile  dans 
l'avenir  de  lui  adjoindre  pour  en  assurer  le  contrôle  et  leur  donner 
un  rendement  plus  efficace. 

PREMIERE     PARTIE 


DE  L'ENREGISTREMENT 


TITRE  PREMIER 


DE  LA  N.VrURE  ET  DES    EEFETS  DE  L'ENREGlSTRbMKNT 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
Art.  7.— L'enregistrement  est    la     mention  authentique,  sur    les 
registres  publics,  d'un  acte  et  de    ses  principales  dispositiors. 
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II  est  essentiel  r>  la  validité  des  actes  que  la  loi  ne  dispense  pas 
de  cette  formalité,  en  ce  sens  quV>n  ne  peut  faire  usage  des  dits 
actes  en  justice  ni  devant  aucune  autre  autorité  constituée,  s'ils 
ne  sont    point  enregistrés. 

Il  confirme  la  date  des  actes    publics. 

Il  assure  aux  actes  sous  signature  privée  une  date  certaine,  à 
compter  du  jour  de  leur  mention    au  registre. 

L'Etat  bniéficie  d'un  privilège  spécial  qui  existe  mdé pendarrment 
d'inscription  pour  tous  les  droits  et  amendes  prtvus  dans  la 
présente  loi. 

Ce  privilège  est  assuré  suivant  le  mode  et  les  conditions  qui 
seront  fixés  au  titre  XV  de    la  présente  loi. 

Art.  8.—  Le  défaut  d'enregistrement  ne  rend  un  acte  nul  que  dans 
les  cas  spécifies  par  la  loi. 

Art.  9.—  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires  sont  enregistns  jur 
les  minutes,   brevets  et  originaux,  à  l'exception  : 

l^  d?s  v-ntes  d'objets  ;nobiliers,  faites  par  les  encantpurs  publics  : 

2' des  testaments  déposés  chez  les  notaires  ou  par  eux  reçus; 
lesquels  testaments  et  ventes  sont  enregistrés  sur  les  extiaits  et 
expéditions  qui  en  sont    délivrés. 

Art.  10.—  Pour  les  actes  judiciaires  l'enregistren-eni  a  lieu  soit 
sur  les  minutes,  soit  sur  les  expéditions,  suivant  les  L^istinc- 
tions  ci-après: 

Art.  11.  —  Doivent  être  enregistrés  sur  minute  : 

I"  Les  procès  verbaux  d'apposition,  de  reconnaissai  ce  et  de  Icvte 
de  scellés  ; 

2'^  L-îs  oppositions  à  la  levée  des  scellés,  par  comparution  per- 
sonnelle ; 

3"  Les  ordonnances  et  mandements  d'assigner  les  uppo.^-ants  à 
sceller  ; 

4*^  Les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs,  subrogés 
tuteurs  et  curateurs  ; 

5^  Les  procès-verbaux  des  délibérations  de  conseil  de  famille  ; 

6'  Les  émancipaticns  ; 

7"  Les  actes  de  notoriété  ; 

8'  Les  déclarations  en  matière  civile  ; 

9'  Tous  actes  contenant  autorisation,  abstention,  renonciation 
ou  Ti'pudiation  ; 

10'  Les     cautionnements    de  personnes    à  représenter  en  justice. 


'es  cautionnements  de  sommes  déterminées  ou  non  détermint es  ; 

îl*  Les  nominations  d'experts,  tiers  experts,  arbitres  et  tieis 
arbitres  ; 

12-'  Tous  procès-verbaux  généralement  quelconques  dfs  justices 
de  paix  portant  conciliation  ou  non  conciliation,  défaut  ou  congé, 
remise  ou   ajournement  ; 

13^  Tous  actes  d'aquiescement,  de  dépôt  et  consignation,  d'ex- 
clusion de  tribunaux,  d'affirmation  de  voyage,  d'enchère  et  suren- 
chère, de  reprise  d'instance,  de  communication  de  pièces  avec  ou 
sans  déplacement,  d'affirmation  ou  vérification  de  créance,  d'oppo 
sition  à  délivrance  de  titres  ou  jugements,  de  procès-veibaux  et 
rapports,  de  dépôt  de  bilan  et  décharges  : 

H'^  Les  certificats  de  toute  nature  et  ordonnances  sur  requête  ; 

15'  Les  jugements  portant  transmission  d'immeubles,  et  en  gêné 
rai  tous  ceux  qui  prononcent  des  condamnatior.s  sur  les  conventions 
sujettes   a  l'eriregistrement,  sans  énonciation  de  titres  enregistrés. 

Art.  12. — Tous  autres  jugements  et  actes  d'instruction  sont  soumis 
à   l'enregistrement  sur  expédition. 

Art.  13.  -  Les  jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ïtde  police  sont  d»;  même  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  expédi- 
tions requises  par  les  parties  ou  tous  autres  intéressés. 

Art.  14.  —  L'enregistrement  s'effectue  moyennant  le  paiement  de 
droits  perçus  au  profit  de  l'Etat. 

Ces  droits  sont  fixes  ou  proportionnels,  suivant  la  nature  des 
actes  et  dispositions  d'acte   qui  s'y  trouvent  assujettis. 

Art.  15  --Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les  extaits, 
copies,  expéditions  ou  grosses  des  actes  qui  doivent  être  enre- 
gistrés sur  les  minutes  et  originaux 

Sont  exceptés  les  extraits  et  copies  d'actes  collationnés  par  un 
officier  public  non  possesseur  de  la  minute     ou  de  l'original. 

Art.  16. —  En  ce  qui  concerne  les  actes  à  enregistrer  sur  expé 
dition  ou  extrait  et  ceux  passés  en  plusieurs  doubles  ou  brevets, 
l'expédition  ou  l'extrait,  le  double  ou  le  brevet  présenté  le  preniier 
à  l'enregistrement  est  soumis  au  droit  proportionnel  s'il  y  a  lieu, 
ou  au  droit  fixe  si  l'acte  n'est  point  passible  du  droit  proportionnel, 
ou  enfin  au  droit  fixe  et  au  droit  proportionnel  à  la  fois  si  les 
dispositions  de  l'acte  donnent  ouverture  aux  deux  espèces  de 
droits.  Chacun  de^  autres  brevets,  doubles  et  expéditions  qui  seront 
ensuite  présentés  3  l'enregistre.neat  est  soumis  seulement  au 
droit  fixe. 
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Art.  17.  -  Les  expéditions  délivrées  au  ministère  public  sont 
considérées,  pour  la  perception  des  droits,  comme  secondes  expé- 
ditions- Le  recouvrement  de  ces  dioits  se  poursuit  contre  les  parties, 
s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  au  Titre  II  des  Contraintes. 

TITRE  II 

DU  DPOIT  PROPORTIONNEL 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  l'application  DU   DROIT   PROPORTIONNEL 

Art.  \6.-  Le  droit  proportionnel  s'applique  aux  actes  et  aux 
dispositions  d'actes  qui  contiennent  obligation,  libération,  con- 
damnation, collocation,  liquidation  ou  transmission  de  valeurs. 

Art.  19.—  On  entend  par  valeurs  non  seulement  toutes  sommes 
d'argentan  espèces,  réelles  ou  fictives,  mais  généralement  toutes 
sortes  de  biens  meubles  ou  immeubles,  évalués  ou  susceptibles 
d'être  évalués  à  prix   d'argent. 

Art.  20.— L'expression  ob'igation  rf^  wa/^wrs  comprend  tous  enga- 
gements et  promesses  de  se  libérer  de  dettes  mobilifres  et  immo- 
bilières, tant  en  capital  qu'en   intérêts  ou  arrérages 

L'expression  libération  de  voleurs  comprend  tous  acquits,  reçus, 
soldes,  quittances,  décharges  et  remise,  soit  totales,  soit  par- 
tielles de  créances  mobilières  et  immobilières 

L'expression  condamnation  de  valeurs  comprend  toutes  rr^titu- 
tions  de  biens  meubles  et  immeubles  ordonnées  par  jugement,  ainsi 
que  tous  dépens,    dommages-intérêts  aussi  ordonnés  en  justice. 

L'expression  co//wg/îo«  de  valeurs  comprend  tous  olacements  de 
fonds  avec  intérêts,  ou  à  titre,  soit  de  pension,  soit  de  rente  per- 
pétuelle ou  viagère. 

L'expression  liquidation  de  valeurs  comprend  tous  arrêtas, 
balances,  acceptations  et  reconnaissances  de  comptes,  en  un  mot 
tout  règlement  ou  fixation  de  ce  qui  a  été  payé  et  de  ce  qui  est  dû. 

L'expression  transmission  de  valeurs  comprend  toutes  aliénations 
de  biens  meubles  et  immeubles,  en  propriété  ou  usufruit  par  acte 
à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

CHAPITRE  II 

DE  LA  LIQUIDATION   DU  DROIT  PROPORTIONNEL 
Art.U  — La  liquiJation  du  droit  proportionnel  se  fait  en  considèrent 
non  pis  la  nature  de  1  acte  ou  de  la  disposition,   mais  seulement  de 
la  nature  mobilière  ou  in  mobilière  des  valeurs  qui  y  sont  exprirrée?. 
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Cette  première  distinction  établie  conformément  aux  prin(  i|;es 
du  Code  Civil,  les  valeurs  mobilières  et  les  valeuis  in.mobilit  its 
sont  totalisées  séparément  de  manière  a  éviter  les  doubles  emplois, 
c'est-à-dire,  à  ne  pas  comprendre  dans  l'un  ou  l'autre  ii  lal,  de^ 
valeurs  qui  seraient,  soit  la  répétition,  soit  la  représentation  d'autrts 
valeurs  déjà  calculées.  -  C.  Civ.  427,  429  C  civ,  français  5  8.  5-6. 

Ainsi  dans  les  cas  de  transmii-sion    de   valeurs  h  titre  onéreux,   la 
quittance  donnée  ou  l'obligation    consentie   par  le  n;én  e  acte  \.ouy 
tout  ou  partie  du   prix,  entre  les  contractants,  ne  peut  éiresujett. 
'1   un  droit  particulier     d'enregistrement. 

Ainsi  encore  lorsqu'une  obligation  de  valeuis  est  cors-entie  avec 
nantissement,  cautionnement  ou  hypothèques  par  le  débiteur  ou 
par  un  tiers,  le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit  point  sur  le 
nantissement,  le  cautionnement  ou  l'hypothèque,  mais  seulement 
sur  le  montant  de  l'obligation  dont  ils  ne  sont  que  la  lepi  t -tniEin  n 
et  la  garantie. 

Art.  22.—  Ne  sont  point  comptés  dans  la  liquidation  du  droit 
pjoportionnel,  ni  le  coût  du  papier  timbré,  ni  le  montant  des  droits 
d  enregistrement,  ni  les  frais  occasionnes  par  toutes  autres  forma- 
lités auxquelles  la  loi  assujettit  les  actes  au   profit  du  Trésor  Public. 

Art.  23. —  Néanmoins,  lorsqu'un  jugement  coiuiari  ne  rui};  dépens, 
le  droit  d'enregistrement  se  règle  sur  la  totalité  des  dits  dépens, 
sans  aucune  distinction  de  ce  qui  peut  avoir  été  préct  demntnt 
payé  au  Trésor  Public  pour  le  timbre,  l'enregistrement  tt  autres 
formalités  des  actes  dont  le  coût  est  compris  dans  k>s  dépens. 

CHAPITRE     III. 

Dl'   LA  DÉTERMINATION  DES  VALEURS. 

Art.  24.—  La  valeur  de  la  propriété  et  de  l'usufiuit  des  biens 
meubles  et  immeubles,  est  déterminée  pour  la  liquidation  tt  paie- 
ment du  droit  proportionnel    comme  suit  : 

P  Pour  les  antichrèses,  par  les  prix  et  sommes  pour  lesquels  elles 
sont  faites; 

2' Pour  les  locations,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyers  les  sous-baux, 
cessions,  rétrocessions  et  subrogations  de  baux,  par  le  prix  total 
ou  les  prix  cumulés  de  tous  les  termes  ou  du  plus  grand  nombre  de 
termes  stipulés,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur  et 
qui  sont  évaluées  ou  Susceptibles  d'évaluation; 

Si  le  bail  est  stipulé  payable  en  nature,  il  en  sera  fait  une  éva- 
luation d'après  le  cours  à  la  date  de  l'acte  et  au  lieu  où  il  est  enregis- 
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trô.  [.'imoôt  rerritoriiil  ne  sera  jamais  compté  dans  cette  évaluation. 
S'il  s'agit  d'objet  dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée  par  le 
cours,  les  parties  en  feront  une  déclaration  estimative  dans  l'acte 
ou  au  pied  de  l'acte.  Cette  déclaration  ne  sera  sujette  fi  aucun  droit 
particulier;—  (art.   29.) 

3'  Pour  les  baux  à  rente  perpétuelle  et  ceux  dont  la  durée  est 
illimitée,  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  prix  annuel, 
et  les  charges  annuelles  en  y  ajoutant  également  les  autres 
charges  en  capital,  et  les  deniers  d'entrée  en  jouissance,  s'il  en  est 
stipulé.  Les  o'jjets  en  nature  s'évaluent  comme  ci  dessus  ;  —  C.  Civ. 
433,   1677. 

4'  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de  ceux  faits  sur  une 
ou  plusieurs  têtes  par  un  capital  forme  de  dix  fois  le  prix  et  les 
charges  annuelles  en  y  ajoutant  égalemt  rt  le  montant  des  deniers 
n'entrée  et  des  auiitp  charges  s'il  s'en  trouve  d'exprimés.  Les 
objets  ea  niture  s'«^vilue,it  pareillement  comme  ci-dessus  ;  —  C. 
Civ.  1481,  1482. 

5' Pour  les  créances  à  terme,  leur  cession,  tiansport  et  autres 
actes  obligatoires  par  le  capital  exprimé  dans  l'acte  qui  en  fait 
l'objet,  en  y  ajoutant  la  somme  de  tous  les  intérêts,  si  elle  est  ou 
peut  être  déterminée;  -  art.  56,  6'.—  C.  Civ.   975,  976.  ^'^1 . 

6'  Pour  les  échanges  de  biens  meubles,  par  le  prix  de  l'une  quel 
conque  des  parts,  si  elles  sont  toutes  deux  égales  en  valeur,  ou  de  la 
plus  forte  des  deux,  si  elles  sont  inégales;-  C.  Civ.   I'l75,  1476.  147'. 

7^  Pour  les  échanges  de  biens  immeubles,    par  une  évaluation  qui 
devra  èire  faite  en  capital  d'après  le  revenu  annuel  de  l'une  quel 
conque  des  parts,   si  elles  sont  égales  en  valeur,    ou  de  la  plus  foi  te 
si   elles    sont  inégales,    multiplié     par   vingt,    sans  distinction  des 
charges;-  C.  Civ.  1478,  1479. 

8' Pour  les  actes  de  hbéiation,  tels  que  quittance,  remise,  etc., 
par  le  total  des  capitaux  et  intérêts  ou  arrérages  dont  le  débiteur 
s*  trouve  déchargé  ;  —  art.  20,  53^—  C.  civ.  1066,  1067,  1068,  1069, 
1070,  1071,  1072.  (1) 


(IL— Le  droit  est  perçu  sur  le  total  des  sommes  et  capitaux  dont 
le  débiteur  se  trouve  libéré,  et  non  sur  les  sommes  payées  au 
créancier  et  énoncées  dans  la  quittance  ou  l'acte  de  libération.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  d'une  créance  payable  en  plusieurs 
termes,  à  l'échéance  du  dernier  paiement,  se  fait  donner  une  quit- 
tance d^fi-iitive  et  sms  réserve,  qu'il  fait  enregistrer,  le  droit  de 
libération  est  perçu,  non  pas  seulement  sur  la,  somme  énoncée  en 
cette  quittance,  mais  sur  le  total  des  sommes  et  capitaux  dont  le 
débiteur  se  trouve  libéré,  c'est-à-dire,   sur   l'obligation  toute  entière. 
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^'  Pour  les  marchés  et  traités,  par  le  prix  exprimé  et  l'évaluation 
Q'ii  sera  faite  des  objets  qui  en  sont  susceptibles; 

10' Pour    les  créations  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit    viagères  ou 
(le  pensions  à    titre  onéreux,  par  le  capital    constitué  et    aliéné; 

II'  Pour  les  rentes,  cessions  ou  transports  des  dites  rentes  et 
pensions  et  pour  leur  amortissement  ou  rachat,  par  le  capital  cons- 
titué quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  les  dites  rentes,  cessions, 
transports,  rachat  ou  amortissements  ; 

12'  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expressions  de  capital, 
leur  transport,  vente,  cession,  rachat  ou  aniortissement,  à  raison 
d'un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle,  et  de  dix 
fois  la  rente  viagère  ou  la  pension,  quel  que  soit  le  prix 
stipulé  p3ur  lis  dits  transports,  vente,  cession,  rachat,  ou  amor 
tissement  II  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes 
viagères  et  pensions  créées  sur  une  tête,  et  celles  sur  plusieurs 
têtes  quant  à  l'évaluation.  Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables 
en  nature  seront  évaluées  sur  les  mêmes  bases  que  ci  dessus, 
estimation  préalablement  faite  des  objets,  d'après  le  cours  à  la  date 
de  l'acte  et  au  lieu  où  il  est  enregistré.  S'il  est  question  d'objets  dont 
les  prix  ne  peuvent  être  réglés  par  le  cours,  les  parties  en  feront 
une  déclaration  estimative  ; 

13'  Pour  les  transmissions  de  propriété  entie  vifs  ou  par  décès 
à  titre  gratuit  de  biens  meubles,  parla  déclaration  estimative  des 
parties,  sans  distinctions  des  charges  imposées  aux  héritiers  dona- 
taires ou  légataires.  Il  est  fait  aux  notaires  qui  ont  reçu  ou 
qui  sont  dépositaires  des  testaments,  obligation  d'en  soumettre 
d'office  ou  sur  demande  de  1'  \dmini?'tration  une  copie  sur  papier 
libre  et  sans  frais,  au  Bureau  de  l'Enregistrement  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succesion  ou  à  celui  du  dernier  domicile  du  de  cujus. 
Pour  les  transmissions  de  propri'té  entre  vifs  ou  par  décès  à  titre 
gratuit  de  biens  immeubles,  par  l'évaluation  qui  en  sera  faite  et 
portée  1  vmgt  fois  le  oro  luit  annuel  ou  le  prix  annuel  des  baux 
courants  sans  distinction  des  charges.  Si  le  prix  annuel  varie,  on 
pren  ira  pojr  base  le  prix  moyen  qui  s'obtient  en  divisant  la  somme 
'!e  tous  les  prix  nar  I?  nombre  des  années.  Les  héritiers  ou  légataires 
-'^ont  tenus  dans  les  six  m()i'>  ;!u  décès,  si  le  de  cujus  est  mort  en 
Hniti,  dans  les  viouze  mois,  s'il  est  mort  à  l'étranger,  de  faire  au 
B  ireau  de  la  C)nservalion  des  Hy()othèques  du  lieu  de  l'ouverture 
d.^  la  succession  ou  h  celui  de  leur  domicile,  une  déclaration  dé- 
taillée des  biens  qui  leur  sont  échus,  sous  peine  de  payer  une 
a.neuJe  égale  aj  .^uart  du  montant  du  droit  de  transinission.    Cette 
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déclaration  doit  contenir  :  1"  les  noms,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile du  de  cujus,  ceux  des  héritiers  ou  légataires,  2'  le  lieu  et  la 
date  du  décès,  ;i<'  le  degré  de  parenté.  4'  le  détail  des  biens  par 
nature,  consistance  et  situation,  s'ils  sont  loués  ou  non,  5"  le  pro- 
duit d«»s  biens  ou  le  prix  des  baux  courants  de  l'époque  du  décès. 
Des  formules  imprimées  sont  fournies  gratuitement  aux  intéressés 
oar  le  Receveur  de  1  Enregistrement,  oui  peut  être  requis  d'écrire 
les  déclaratio  is.  Si  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  la  men- 
tion en  est  faite  par  le  Receveur  de  l'Enregistrement  au  pied  de  la 
formule,  avec  l'assistHnce  du  juge  de  paix  qui  sera  requis  sans  frais 
n  cette  fin.  A  (effet  de  permettre  aux  Receveurs  de  contrôler  les 
déclarations  q  ^.i  leur  sont  faites,  les  officiers  de  l'Etat  civil  de  leur 
i'iridiction  seront  tenus,  tous  les  trois  mois,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinq  jjourdes  par  jour  de  retard  et  sous  peine  de  révo- 
cation en  cas  de  récidive,  de  leur  envoyer  le  relevé  de  tous  les  décès 
survenus  dans  leurs  co  nmunes.  Le  Receveur  pourra  requéiir  du 
Magistrat  communal  le  rôle  de  l'impôt  locatif  pour  être  en  mesure 
de  contrôler  les  dires  des  déclarants  sur  la  valeur  locative  des 
immeubles  transmis  et  faciliter  la  perception  de  tous  droits  de 
mutation.  A  l'égard  des  meubles  corporels,  les  déclarants  remet- 
tront au  Receveur,  à  défaut  d'inventaire,  un  état  estimatif  certifié, 
pour  être  joint  à  la  déclaration.  A  défaut  de  déclaration,  dans  les 
délais  prescrits,  le  Receveur  de  l'Enregistrement  prendra  hypo 
ihèque  sur  les  biens  de  la  succession,  pour  garantir  les  droits 
du  fisc  : 

14''  Pour  les  ventes,  cessions,  rétrocessions,  adjudications,  lici- 
tations  et  tous  autres  actes  portant  transmission  de  propriété  ««u 
d'usufruit  de  biens  meubles  et  immeubles  à  titre  onéreux,  par  le 
prix  exprimé  en  y  ajoutant  en  capital  toutes  les  charges  imposées 
à   l'acquéreur  ; 

15^  Pour  les  jugements  et    autres  actes  judiciaires  portant  con 
damnation,  collocation,  liquidation  ou  transmission  de  valeurs,  par 
le  capital  des  sommes  plus  les  intérêts  et  dépens    qui  sont  réglés 
et  déterminés  ou  susceptibles  de  l'être. 

Art.  Z5.—  Le.-^timation  de  l'usufruit  à  vie  se  fait  delà  façon 
suivante:  Si  l'usufruitier  a  moins  de  vingt  ans  révolus  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  l'usufruit  est  estimé  aux  sept  dixièmes 
et  la  nue  propriété  aux  trois  dixièmes;  si  l'usufrutier  a  plus  de 
soixante  ans  révolus,  l'usufruit  est  estimé  à  un  dixième  et  la  nue 
propriété  à  neuf  dixièmes  ;  entre  ces  deux  cas  la  valeur  de  la  nue 
propriété  dimànue  de  un  dixième  tous  les  dix  ans,  sans  fraction. 
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La  déclaration  à  faire  au  Bureau  de  l'Enregistrement  indique 
la  date  et  le  lieu  de  la  naissatice  de  l'usufruitier.  Tome  fraude  est 
passible  du  double  droit. 

Art.  2  '  —  La  nue  propriété  transmise  entre  vifs,  ?'  titre  gratuit 
s'estime  à  la  même  valeur  que  l'usufiuit  s    vie. 

L'usufruit  perpé^uel  et  celui  doîit  la  duiee  «-st  indéter  miinée, 
transmis  entre  vifs,  â  titrf^  gratuit,  s'estime  a  la  même  valeur  que 
la  propriété  pleme  et  entière. 

Art.  27. -Lorsque  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur  ou  dona- 
teur, soit  pour  sa  vie  durant,  soit  pour  un  temps  fixe  et  déterminé, 
le  droit  proportionnel  se  perçoit  sur  tout  ce  qui  forme  la  valeur 
delaprowi  té  pleine  et  entièie.  Et  si  la  reunion  de  l'usufruit  à  la 
nue  proni-t  '  s'opère  par  acte  subséquent  cet  ^cte  ?era  enregistré 
pour  le  droit  rixe. 

Art.  :^8.  -  Mais  si  c'est  la  nue  propritté  qui  est  réservée  par  le 
vendeu:ou  le  don<3teur.  le  droit  proportionne!  ne  se  perçoit  que  sur 
l'usufru  t  sauf  par  l'usufruitier  à  acquitter  i  u^i]  le  diojt  propor- 
tionnel sui  la  nue  pro[jriété  s'il  vient  à  l'acquérir  par  acte  suL- 
séquerii. 

CHAPITRE  IV 

DE  l'expertise. 

Art.  29.—  Si  le'S  valeurs  quoique  appréciables  rie  sont  pas  déteiriii- 
nées  dans  un  i  lizenieni  ou  tout  autre  acte  donnant  ouvti  ture  i>u  droit 
proportionnel,  les  parties  seront  tenues  d'y  suppUer,  av^nt  l'en- 
registrement par  une  déclaration  estimative,  certifiée  et  signée 
sur  l'acte  même,  cette  déclaration  est  exempte  d'enregistrement. 
En  cai^  de  contestaticn  entre  le  fisc  et  le  redevable,  les  évaluations 
seront  détenniuces  i^ar  l'expertise  prévue  dans  ce  chapitre  I"V. 
L'expertise  pourra  être  requise  dans  tous  les  cas  de  transmission 
d'immeubles  à  titre  onéreux  comme  à  titre  gratuit  entre  vifs  ou  par 
décès  tels  que  vente,  donation,  dation  en  paiement,  transaction  ou 
résiliation  d'actes  ayant  pour  objet    des  immeubles.  (1) 


(1).- D'après  ce  texte,  la  déclaration  doit  être  faite  avant  l'en- 
registrement de  l'acte  qui  y  donne  lieu. 

Quand  In  perce[>tion  faite  sur  un  jugement  n'a  été  que  provisoire, 
faute  par  ks  parties  d'avoir  fait  avant  l'enregistrement,  la  décla- 
ration estimative  prescrite,  l'Administration  de  l'Enregistrement 
peut  exiger  dans  les  deux  ans  du  jour  de  l'enregistrerrent,  la  dé- 
claration nécess.aire  pour  établir  définitivement  les  droits  dus. — 
Cassation  4  Mars  1823. 
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Art.  30.—  Si  l'évaluation  des  biens  inimcui^les  transmis  entre  vifs 
ou  par  décès  A  titre  gratuit  paraît  inférieure  a  la  valeui  vfnale  à 
l'époque  de  la  transmission  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins 
de  même  nature,  le  Receveui  de  l'Enregistrement  pourra  requérir 
une  expertise.  —  (  1 1, 

Dans  le  cas  de  tnutation  par  décès,  l'estimation  des  biens  devra 
s'effectuer  et  notification  en  être  donnée  par  l'héritier  ou  égataire 
au  Receveur  de  l'Enregistrement  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession dans  le  délai  de  six  mois  du  décès,  si  le  de  cuji  s  e-i  mort  en 
Haiti,  de  douze  mo.s,  s'il  est  mort  à  l'étranger  Fauie  de  quoi,  ce 
fonctionnaire  devra  faiie  procéder  à  l'expertise  prévue  [jar  le  présent 
article. 

Aucune  vente,  cession,  ou  transmission  des  dits  bit  r?  ne  pourra 
s'effeïtuer  sans  qu'au  préalable  les  droits  de  mutain  n  aient  étc 
acquittés. 

Art.  31. —  La  demande  d'expertise  sera  faiie  au  juge  de  paix  de 
la  commune  où  les  biens  sont  situés,  par  une  reauête  portant  no- 
mination de  l'Expert  de  l'Etat.  (2). 

Art.  'M.—  L'expertise  sera  ordonnée  dans  les  tr'ii^  jours  de  la 
réception  de  la  requête.  L'ordonnance  sera  signifit  e  delà  rnênie 
manière  que  tout  autre  acte  du  tribunal  de  paix. 

.Art.  33  —  En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  ^^on  expeit, 
sur  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  l'ordonnance,  il  lui  en  sera  nomme  un  d'office 
par  le  juge  de  paix. 

.Art.  34.—  Les  experts  en  cas  de  partage,  appelleront  un  tiers 
expert;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paix  y  pourvoira.  Les 
experts  et  le  tiers  expert  prêteront   serment  avant  d'opérer-  (3) 


(1).— La  régie  n'a  point  à  rendre  compte  des  motifs  sur  lesquels 
elle  fonde  sa  demande  d'expertise,  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
demander  une  expertise  partielle  de  biens  déclarés  en  bloc. 

(2).—  L'expertise  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  la  demande  de 
l'Administration  et  dans  son   intérêt. 

(3)  -  En  matière  ordmaire,  l'expertise  ne  peut  se  faire  que  par 
trois  experts,  ou  par  un  seul  si  les  parties  y  consentent  C.  pr.  civ. 
artoOl);  tn:His  en  inat'.ère  fiscale,  chaque  partie  nomme  son  expert, 
et  'Hi  n);)el!e  un  ti^rs  expert,  en   cas  de  partr;j:e. 
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Art.  35.—  Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapports  au  juge  de 
paix  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  qui  suivra  la  remise  de  son 
ordonnance  aux  experts  ou  qui  suivra  l'appel    d'un  tiers  expert.  (1  ) 

Art.  36.—  Si  le  contribuable  succombe  et  qu'il  refuse  d'acquitter 
le  complément  des  droits  qui  lui  seront  réclamés  sur  simple  s(  m 
mation  de  payer,  le  Conservateur  des  Hypothèques  en  fera  rapi-ort 
»u  Directeur  Général  de  l'Enregistrement  ou  ?»  ses  agents,  et  sera 
autorisé  à  prendre,  en  vertu  de  la  décision  des  experts  rendue 
exécutoire  par  ordonnance  du  juge  de  paix,  inscription  hypothe 
Caire  spéciale  au  profit  de  l'Etat  sur  l'immeuble  qui  aura  fait 
l'objet  de  l'expertise  pour  le  montant  des  droits  et  des  frais  dus, 
sans  préjudice  du  privilège  établi  à  l'article  7. 

Si  l'Etat  succombe,  les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  par 
la  caisse  de  l'Enregistrement  et  seront  portés  en  compte. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  PERCEPTION    DES  DROITS    PROPORTIONNELS. 

Art.  37.-  Les  droits  prop,)rtionnels  se  perçoivent  à  raison  de  tant 
pour  cent  sur  la  totalité  des  valeurs  mobilières  et  de  tant  pour  cent 
sur  la  totalité  des  valeurs  immobilières  qui  y  donnent  lieu. 

Art.  38  —  CeDendant,  il  ne  peut  être  perçu  moins  de  cinquante 
centimes  sur  la  totalité  des  valeurs  mobilières,  ni  moins  dune 
gourde  sur  la  totalité  des  valeurs  immobilières  qui  se  trouvent  dans 
un  acte. 

Art.  39.-  Si  la  liquidation  du  droit  proportionnel  présente  une 
fraction  de  la  plus  petite  monnaie  nationale,  l'Etat  perçoit  cette 
monnaie.  Toutefois,  le  droit  proportionel  ne  peut  être  d'un  montant 
moindre  d'une  gourde. 

Art.  40.  -  Il  sera  perçu  pour  tous  actes  et  dispositions  d'actes 
contenant  : 

Obligation  mobilières,    un  pour 

Libération  )  (  cent 

Condamnation  >       de   valeurs        j   immobilièits.  deux 

Liquidation  j  (  pour  cent. 

Transmission 


(1).  -  L'article  317C.  pr.  civ  n'est   pas   applicable  aux  expertises 
en  matière  d'enregistrement,  en  ce  sens  qu'aucune  disposition  sp^ 
ciale  ne  prescrit  de  remettre  aux  experts  d'autres  pièces  que  l'ordon- 
nance contenant  leur  nomination. 
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Sans  préjudice  du  droit  de  transcription  auquel  sont  assujettis  cer- 
tains contrats  et  actes,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  154  de  la 
dite  loi.  {  1  ) 

Il  sera  perçu,  en  outre,  un  droit  spécial  de  deux  pour  cent  sur  le 
montant  de  tous  dominages-intérêts  lorsqu'ils  feront  applica- 
tion de  clauses  pénales  consacrées  par  jugements  ou  sentence 
arbitrale  exécutée  contre  la  partie  en  cause. 

Il  sera  perçu  un  droit  spécial  de  deux  pour  cent  sur  toutes  quit- 
tances délivrées  aux  Compagnies  d'Assurance  pour  la  liquidation  ou 
la  rachat  des  oolicis  et  les  avances  faites  sur  le  capital,  quelles  que 
soient  la  nature  et  les  conditions  de  ces  conventions.  Pour  assurer 
le  paiement  de  ce  droit  les  quittances,  rachats,  avances  et  cessions, 
sous  peine  d'une  anjande  égale  au  double  droit,  devront  être  enre- 
.tîistrés. 

Est  et  demeure  confirmé  l'article  2  de  la  Loi  du  4  Dérenbrel9l5 
supprimant  le  droit  proportionnel  sur  les  transmiss-ions  par  décès 
en  ligne  directe  ascendante  ou  descendante. 

Toute  fraude  dans  le<s  déclarations  sera  punie  d'une  amende  égale 
au  qjintuple  des  droits  sur  la  valeur  dissimulée. 

Le  droit  oroportionnel  sera  perçu  sans  préjudice  des  droits  fixes 
prévus  dans  les  cas  où  ils  sont  dus. 

Ainsi  modifie  parla  loi  du  4  Septembre  1934. 

PREMIÈRE  EXCEPTION. 

Art  4L—  Les  tau ■<  du  sus  dit  tarif  seront  réduits  de  moitié,  pour 
les  retraits  exercés  avant  l'expiration  des  ddais  convtrus  par  les 
contrats  de  vente  i  réméré. 

Les  transmissions  entre  vifs  ou  par  décès  faites  à  <^es  parents  du 
deuxiè  ne  et  du  troisième  degrés  acquitteront  le  droit  prévu  n  l'article 
40  Si  le  degré  de  parenté  est  dIus  éloign^.  le  droit  sera  double  :  ti 
la  donation  ou  le  testament  a  lieu  en  faveur  de  péisonnes  étran- 
gères ou  de  parents  au  delà  du  sixième  degré  du  donateur  ou  tes- 
tateur, le  droit  sera  de  huit  pour  cent. 


(1)  --  La  transcription  est  obligatoire  pour  tous  actes  entre  vifs  à 
titre  gratuit  ou  onéreux. 

Les  procès  verbaux  d'arpentage  doivent  être  tianscris  au  Bureau 
de  l'Enregistrement  de  la  Commune  où  l'opération  a  eu  lieu  au  droit 
d'une  gourde  pour  le  procès-verbal  d'opération  ordinaire  et  de  deux 
gojrdes  pour  les  procès-verbaux  de  division  et  de  partage. 
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Les  disp:sitions  ci  dessus  s'appliquent  aux  mutations  par  décès 
lorsque  le  de  cujus  est  mort  ab  intestat,  ainsi  qu'aux  donataires  à 
cause  de  mort. 

Si  la  donation  ou  le  testament  n'indi(]ue  pas  le  degré  de  paient' , 
le  droit  est  réglé  comme  pour  les  personnes  étrangères,  sauf  resii 
tution  de  ce  qui  aura  été  perçu  de  trop,  si  les  parties  fournissent  les 
justifications  nécessaires. 

Pour  que  la  donation  entre  vifs  donne  ouverture  au  droit  pro« 
portionnel,  il  faut  qu'elle  contiennent  avec  le  dessaisissement  du 
donateur,  l'acceptation  du  donataire,  sinon  l'acte  est  enregistré  au 
droit  fi^e  de  trois  gourdes.  Le  droit  proportionnel  devient  ensuiie 
exigible  sur  l'acte  ultérieur  contenant  l'acceptation  du  di  i  ? - 
taire.-  C-  civ.  75L 

Les  donations  de  biens  à  venir  prévues  par  l'article  889  du  Code 
civil  sont  assujettis  à  un  droit  fixe  de  trois  gourdes.  Au  décès  du 
donateur,  le  droit  proportionnel  est  perçu  comme  il  est  prévu  ci- 
dessus  pour  les  mutations  par  décès.-  C.  civ.  572,  573.-    (1) 

Les  mutations  entre  vifs  et  les  legs  faits  à  l'Etat,  aux  communes 
et  aux  établissements  de  bienfaisance  et  d'instruction  sont  exempis 
de  tout  droit.—  (2)      , 

Les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  foin  elle  ou  in  plicite 
par  le  donateur,  le  testateur  ou  leurs  représentants,  soit  la  recon- 
naissance judiciaire  d'un  lion  nianuel,  sontrujetsau  droit  ce  n  rla- 
tion  ci-dessus. 

Les  successions  dont  le  montant  sera  infoieiu'  f  deux  mille 
gourdes  n'acquitteront  qu'un  droit   fixe  d'une  gourde. 

Pour  les  transmissions  à  titre  gratuit  faites  entre  vifs,  dans  le 
contrat  de  mariage,  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  quelque 
soit  le  donateur. 

LTae  transmission  ne  laisse  pas  d'être  à  titre  gratuit  quoique  faite 
sous  des  conditions  onéreuses,  si  le  montant  des  charges  n'égale 
point  la  valeur  de  la  chose  transmise. 


(1).-  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  n'ont  pas  besoin 
d'une  acceptation  expresse  ;  le  concours  du  donateur  et  du  dona 
taire  dans  l'acte  suffit,  comme  dans   les  contrats  à   titre  onéreux, 
pour  manifester  l'accord  des  volontés. 

{2).'-  Les  Communes,  hospices,  corporations  et  établissements 
quelconques  formant  des  (.ersonnes  morales,  sont  capables  de 
recevoir  entre  vifs  aussi  bien  que  les  particuliers. 
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SECONDE  EXCEPTION. 

Art.  42.—  Les  antichrèses,  locations,  baux,  sous  baux,  cessions,  ré 
trocessions  et  subrojjations  de  baux  ne  sont  assujettis  qu'au  droit 
de  cinquan<"e  centimes  pour  cent  gourdes,   pour  les    valeurs  n.obi- 
lières,  et  d'une  gourde  pour  cent  gourdes,  pour  les  valeurs  immo 
biliéres.—  (1) 

Art.  43.—  S'il  se  rencontre   dans  un   même  acte  des  dispositions 
qui,  par  leur  nature,   tiennent    à  des  contrats  divers,  tels  que  dona 
tion,  vente,  louage,  chaque  disposition  acquitte   la  taxe  qui  lui  est 
propre,   et  la   faveur  accordée  aux  unes  par  la  loi  ne  profite  point 
r-ux  autres. 

Art.  44.—  Lorsqu'un  acte  ou  dispos  tion  d'acte  comprend  à  la  fo's 
des  biens  meubles  et  des  biens  immeubles  le  droit  proportionnel  .^e 
perçoit  sur  la  totalité  des  valeurs  réglées  au  taux  des  meubles  et 
aux  taux  des  immeubles.  Si  la  valeur  mobilière  n'est  pas  exprimée  à 
l'acte,  la  partie  ou  l'I-lnregistrement  la   fera  établir  par    l'expertise. 

Art.  45  —  Si  une  disposition  facultative  porte  sur  des  biens 
meubles  ou  sur  des  biens  immeubles,  le  droit  fixe  sera  perçu  sur 
cette  disposition,  sauf  à  prendre  ensuite  le  droit  proportionnel  sur 
l'acte  d'option  qui  peut  seul  déterminer  la  nature  des  valeurs  pré- 
férées. 

TITRE  m. 

DU      DROIT      FIXE. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DE     L'APPLICATION    DU    DROIT    FIXE. 

Art,  46.—  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  et  aux  dispositions 
d'acte  qui  ne  sont  point  passibles  du  droit  proportionnel.  Il  est 
basé  sur  la  nature  de  l'acte  ou  de  la  disposition. 

Art.  47.~  La  nature  d'un    acte  ou  d'une  disposition,  se  con  pose 
de    deux  éléments   principaux  :  P  une   partie    ou   des    parties    qui 
stipulent,  2'^  un  objet  ou  des  objets  qui   font    la  matière  de  la  stipu 
lation. 


(1).  •  Pour  la  qualification  dun  contrat  d'antichrèse,  il  suffit  que 
le  débiteur  fasse  la  cession  à  son  créancier  de  la  jouissance  d'un 
immeuble,  jusqu'au  remboursement  de  la  créance,  lors  même  que 
le  mode  d'imputation  des  fruits  ne  serait  pas  réglé. 


-  100- 

Art.  48.—  Tout  ce  qui,  dans  un  acte  ou  une  disposition,  a  rapport 
aux  qualités  et  aux  pouvoirs  des  parties  stipulantes  ainsi  qu'aux 
charges,  clauses  et  conditions  de  l'objet  ou  des  objets  de  la  stipula- 
tion, n'est  considéré  que    comme  accessoire. 

Art.  49.  -  Le  droit  fixe  ne  porte  point  sur  les  accessoires.  Il  n'atteint 
que  les  deux  éléments  principaux  sus-indiqués,  mais  comn  e  il;-  t-cnt 
inséparables  l'un  de  l'autre,  puisqu'ils  sont  également  mdispen- 
sabl  fs  à  l'existence  de  l'acte  ou  de  la  disposition,  ils  sont  considérés, 
pour  la  perception  du  droit,  comme  ne    formant  qu'un  seul  tout. 

Art,  50.—  Si  dans  le  cours  d'un  acte  ou  d'une  disposition  ces  deux 
éléments  restent  constamment  les  mêmes,  l'acte  entier  ou  la  dis- 
position ne  sera  passible  que  d'un  seul  droit  fixe. 

Art.  51.—  Si  au  contraire  il  intervient  dans  l'acte  ou  la  disposition 
de  nouvelles  parties  stipulantes,  ou  s'il  y  est  introduit  de  nouveaux 
objets  de  stipulation,  alors  il  y  aura  lieu  a  perception  du  droit  fixe 
autant  de  fois  qu'il  y  sera  intervenu  de  nouvelles  parties  stipulantes, 
ou   qu'on  y  aura  introduit  de   nouveaux  objets  de  stipulation. 

CHAPITRE  II 

DES     ÉMO.VCI  xriOMS    DE    VALEURS  QUI  SONT    S0UMI6ES    AU 
DROIT     FIXE. 

Art.  52.  -  Toute  énonciation  de  valeurs  qui  ne  contient  ni  obli- 
gation, ni  libération,  ni  condamnation,  ni  collocation,  ni  liquidation, 
ni  transmission  de  ces  valeurs  ne  peuvant  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel,  est  soumise  au  droit  fixe.  Tels  sont  : 

lo  Les  abandonnements  ou  cessions  de  biens,  lorsqu'ils  sont  forcés, 
c'est  à  dire  lorsque  la  justice  oblige  les  créanciers  à  accepter  les 
biens  de  leurs  débiteurs  pour  se  payer  sur  le  produit  c!e  la  vente, 
et  ceux  qui  sont  volontaires,  c'est  à-dire,  que  les  créanciers 
acceptent  de -leur  propre  gré  pourvu  que  la  propriété  des  biens  ne 
leur  soit  point  transmise  ;  autrement  le  droit  proportionnel  sera 
(lerçu. 

2o  Les  absteritions,  répudiations,  renonciations  ou  les  acceptations 
de  suc;ce.ssions,  legs  ou  co:n nunauté,  lorsqu'elles  sont  pures  et 
simples,  c'est-à-dire,  sans  aucune  stipulation  d'indemnité  évaluée 
ou  appréciable  en  argent.  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  qui 
s'abstient,  répudie,  renonce  ou  accepte,  et  par  chaque  succession. 

3o  Les  actes  refaits  pour  cause  de  ni^llité  ou  fuîie    motif  ffms 
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augmentation  des  valeurs  exprimées  dans  les  actes    primitifs  ;  (1) 

4o  Les  bilans  ; 

5o  Les  collocations  d'actes  et  de  pièces  ou  leurs  extraits  mention- 
nant des  valeurs,  si  la  pièce  ou  l'acte  a  été  précédemment  enre- 
gistré, ou  est  exempt  d'enregistrement.  (2) 

Le  droit  fixe  se  perçoit  pour  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  colla 
tionné     par  un  officier  public  non  possesseur  de  la  minute  ou    de 
l'original  ; 

6u  [.es  collations  de  créanciers,  lorsque  les  titres  de  leurs  créances 
?o  it  enregistrés  ou  exempts  d'enregistrement  ; 

7o  Les  déclarations  de  la  part  des  futurs  époux,  faites  par  actes 
iéparés  du  contrat  de  mariage,  de  ce  qu'ils  apportent  et  se  cons- 
tituent eux-mêmes  en  mariage  ; 

8o  Les  délivrances  et  décharges  de  legs. 

9o  Les  dépôts  en  consignations  de  sommes  et  effets  mobiliers 
chez  les  officiers  publics  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  libération,  ainsi  que 
les  décharges  par  eux  données  des  dits  dépôts  et  consignations  ; 
mais  si  ces  dépôts  et  consignations  sont  faits  entre  les  mains  d'une 
personne  privée,  ils  seront  considérés,  aussi  bien  que  toutes  dé 
charges  y  relatives,  comme  des  obligations  ou  libérations  déguisées 
et  soumis  au  droit  proportionnel.    (3) 

lOo  Les  devis  d'ouvrages  et  d'entreprises  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  ni  libération  de  valeur; 

llo  Les  inventaires  de  meubles  et  objets  mobiliers.    (4) 

l2o  Les  offres  ne  faisant  point  titre  au  créancier,  et  non  acceptées. 


(1).—  Cette  disposition  est  relative  aux  actes  retaits,  et  c'est 
l'expression  du  principe  général  suivant  lequel  toute  convention  qui 
a  subi  le  droit  dans  un  acte,  ne  peut  plus  dans  un  nouvel  acte 
donner  ouverture  à  ce  même  droit 

(2).—  La  disposition  ci  dessus  ne  s'applique  qu'aux  collations 
d'actes  faits  par  des  officiers  publics  dans  les  cas  prévue  par  la  loi  : 
elle  n'est  pas  applicable  à  la  copie  d'un  acte  sous  seing  prive 
certifiée  par  l'une  des  parties. 

(3)  —  Dans  cette  disposition,  le  dépôt  est  soumis  à  un  droit  fixe 
et,  ensuite,  la  d^.chnrop,  donnée  dans  le  cas  de  restitution  par  le 
dépositaire,  de  la  chose  déposée  sur  laquelle  il  est  dû  un  autre 
droit  fixe.  Dans  les  deux  cas.  l'application  du  droit  fixe  est  subor- 
donnée à  certaines  conditions. 

(4).—  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation. 
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13^  les  parta-es  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  cc-iroirié- 
t^ires.  Mais  s'il  y  a  retour  en  argent,  le  droit  proportionnel  est 
1  erçu  sur  le  retour,  attendu  que  ce  retour  est  le  prix  d'une  véri- 
table transmission;  (1). 

14^  Les  prêts  à  usage,  bien  que  l'objet  prêté  soit  évalué  Mais 
'es  prêts  de  consommation  rentrent  dans  la  classe  des  ventes  d  objets 
mobiliers  et  sont  soumis  au  droit  proportionnel  ; 

15'  Les  prisées  de  biens  meubles  et  immeubles  ; 

iô-*  i.es  orocarations  et  pouvoirs  à  l'effet  da  recouvrer  des  cré- 
ances de  to.icher  ou  uayer,  colloquer  ou  liquider  des  valeurs  quel- 
con-ques.  d'obliger  ou  libérer,  de  faire  ou  accepter  toutes  donations, 
de  vendre  ou  acheter  même  pour  un  prix  déterniinc.  Mais  s'il  y 
a  qielque  indennité  évaluée  ou  appréciable  en  argent,  stipulée 
coTine  prix  du  mandat,  ou  comme  gratification  quelconque,  ou  s'il 
y  a  q  iittance  doTuée,  le  droit  proportionnel  se  pei(;nit  sur  cette 
i  uiemnite  ou  sur  la  somme  dont  est  quittance; 

17"  Les  protêts  de  lettres  de  change  ou  de  billets  .i  ordre  et  le- 
interventions  à  protêts: 

18'  La  reconnaissance  de  la  part  du  futur  époux  d'avoir  reçu  la  ào^ 
apportée  par  la  future  épouse,  lorsqu'il  la  donne  par  acte  séparé 
du  contrat  de   mariage: 

W"  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions,  les  saisies  rricbilières  et  imrrr- 
bilières,  les  séquestres  et  les  main-levées; 

20'  Les  juiieaîents  portant  séparation  de  biens  entie  mari  et 
femme,  lorsq-i'ils  ne  portent  point  condamnation  de    va'eurs; 

21"  Les  acres  de  société  ou  de  dissolution  de  société,  qui  ne  portent 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  valeurs  entre  les 
associes  ou   autres   personnes;  (2). 

22"  II  en  est  de  même  des  unions  et  directions  de  créanciers. 


Il)  -  L'application  du  droit  fixe  ne  profite  en  principe  qu'aux 
.'u-es  à  ii're  niiore<x  dont  l'effet  est  de  faire  cesser  l'indivision.  La 
convention  par  laquelle  un  coh'^ritier  dofinfxiit  a  son  cohéritier  ses 
droits  héréditaires  ne  devait  donc  pas  être  considérée  comme  un 
partage,  ni  comme  comprise  dans  la  disposition  de  l'article  3'  delà 
loi  sur  l'Enregistrement. 

(2).  —  L'acte  par  lequel  une  personne  déclare  associer  une  ou  plu- 
sieurs personnes  présentes  à  une  opération  qu'elle  a  faite  anté- 
rieurement, constitue,  non  un  contrat  de  société  sujet  seulement 
au  droit  fixe,  maib^  une  cession  de  portion  indivise  passible  du  droit 
proportionnel,  si  l'acquéreur  a  payé  le  prix  de  l'adjudication,  ou  s'il 
s'en  est  constitué  seul  débiteur. 


\ 
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Art.  51-  Certaines  énonciations  de  valeurs,  bien  que  corifiaTt 
obligation,  libération,  condamnation,  collocation,  liquidation  ou 
transmission  de  ces  valeurs,  sont  cependant  soumiees  au  droit  hst^ 
soit  par  la  seule  faveur  de  la  loi.  soit  parce  que  le  droit  propor 
tionnel  a  déj  -  t  té  ou  doit  être  perçu  sur  des  actes  expiinant  les 
mêmes  valeurs,  ou  que  plus  tard  l'acte,  dans  lequel  sont  exprimées 
les  valeurs  dont  elles  ne  sont  que  la  représentation,  se  trouve  dans 
un  des  cab  d'exception  prévus  par  la  présente  loi,  soit  enfin  parce 
que  les  valeurs  énoncées  sont  indéterminées  tui  ne  sauiaunt  êiie 
appréciées  en  argent. 

Art.  .'îL—  Sont  soumis  au  droit   fixe  par  la   seule   faverr  de»la  k  i  : 

1"  Les  déclarations  ou  élections  decommandcu  d'ann.  lor^qur 
la  faculté  d'élire  comniand  a  été  réservée  par  l'acte  d'adjudicatic  n 
ou  de  vente,  et  que  la  déclaration  est  faite  j^ar  acte  piblic,  e": 
notifié  au  Receveur  de  l'Enregistrement  dans  les  trois  joins  irancs 
de  l'adjudication  ou  de  la  vente.  Autrement  le  droit  proponionnei 
est  [crçu;   (1). 

2^  Les  entrepris^-  d'opérations  ou  de  travaux  d'utilité    publique 
lorsqu'elles  sont  sp' cialement  exemptées  du  droit  oroportionnel  par 
un  ordre  du  Gouvernement: 

3"  Les  extraits  délivrés  par  les  encanteurs  publics  des  vente^ 
d'.)hiets  mobiliers  qu'ils  ont   faites; 

4*^  Lfs  résiliations  pures  et  simples,  c'est  à-diie.  «-ans  ;  ucure  sti' 
putation  d'indemninit(^,  de  tous  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  de  toute- 
transmissions  .1  titres  onéreux,  pourvu  que  les  dites  résiliations 
soient  faites  par  actes  publics  et  notifiés  au  Rece\çi'rde  l'Hnregis 
trement  dans  les  trois  jours  francs  de  la  date  des  actes  résiliés, 
ainsi  que  les  résiliations  de  tous  autres  actes  égaltnent  puieseï 
siaiples,  et  après  n'importe  quel  délai  mais  dans  tous  les  cas  le 
droit  proportionnel  qui  a  été  ou  dû  être  perçu  sur  1';  cte  u  silie  est 
acquis  irr.^vocahiement  à   l'Etat; 

5"  Les  jugements  portant  résolution  de  contrat  c'e  \inte  poi  r 
défaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix  de  l'acquisitic  n.  loi;  oie 
l'acquéreur  n'est     oint  entré  en  jouissance;  mais  le  droit  [  ro|  :m  tion- 


(1).  -  Il  ne  peut  y  avoir  de  déclaration  de  command  donnant  b'^u 
à  un  droit  fixe  s'il  n'en  a  été  fait  réserve  expresse  dans  l'acte  d'ad- 
judication ou  le  contrat  de  vente. 

La  déclaration  de  command,  pour  n'être  passible  que  du  droit 
fi^^e  d^it  être  gratuite;  si  l'acquéreur  reçoit  quelque  chose  de  son 
command,  il  s'opère  une  seconde  vente  qui  autorise  la  demande  d'un 
nouveau  droit  de  mutation. 
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nel  qui  a  été  ou  a  dû  être  perçu  lors  de  la  vente  est  acquis  irrévoca- 
blement à  l'Etat; 

6'  Les  contrats  synallagmatiques  ordonnés    par  le  code  rural. 

Art.  55.—  Il  n'est  pas  permis  d'étendre  la  faveur  de  la  loi  à  d'autres 
cas  que  ceux  prévus  au  précédent  article. 

Art.  56.  —  Sont  soumises  au  droit  fixe  les  valeurs  suivantes,  soit 
parce  que  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  antérieurement  ou  doit 
l'être  po-térieurement  sur  les  mêmes  valeurs,  soit  parce  que  l'acte 
qui  renferme  les  valeurs  dont  elles  ne  sont  que  la  représentation 
se  trouve  dans  un  des  cas  d'exception    prévus  dans  la  présente  loi: 

lo  Les  actes  précédant  l'adjudication  ;  les  adjudications  à  folle 
enchère,  lorsque  le  piix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente 
a  Ijudication,  et  que  celle-ci  a  été  enregistrée,  ou  est  exempte  d'e  nt  t- 
gistrement.  (1) 

2o  Les  acceptations  de  transports  ou  les  délégations  de  créances 
à  terme,  faites  par  actes  séparés,  lorsque  le  droit  proportionnel  a 
été  acquitte  pour  le  transport  ou  la  délégation,  ou  qu'ils  sont 
exempts  d'enregistrement  ; 

3o  Les  atermoiements  ou  délais  accordés  par  les  créanciers  à 
leurs  débiteurs  U)rsque  l'obligation  a  été  enregistrée  ou  est  exempte 
d'enregistrement  ; 

4o  Les  cautionnements  de  valeurs  quelconques,  lorsque  le  droit 
p  oportionnel  a  été  perçu  sur  l'obligation  ou  que  celle  ci  est 
exempte  d'enregistrement,  autrement  le  droit  proportionnel  se 
perçoit  sur  le  cautionnement.  Mais  les  cautionnements  de  per 
sonnes  à  repr.^senter  en  justice  sont  toujours  soumis  au  droit 
proportionnel  ; 

5o  Les  dDnations  non   acceptées  dans  l'acte    lui-même,    attendu 


'  I)  Les  a-JjuJications  à  là  folle  enchère  donnent  lieu  à  un  droit  fixe 
ou  'A  un  droit  proportionnel.  Le  droit  es^t  fixe  lorsque  le  prix  de  la 
levente  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente  adjudication, 
si  elle  a  été  enregistrée.  Le  droit  est  proportionnel  et  il  est  le 
même  que  le  droit  perçu  sur  les  ventes  ordinaires,  lorsque  le  prix 
est  sup'^rie.ir  à  celui  de  la  précédente  adjudication  ;  mais  il  frappe 
sa  lie  lient  sur  l'excédent,  si  le  droit  de  la  précédente  adjudication  a 
été  acquitté. 

En  droit  fiscal   la  revente  à     la  folle  enchère  et  la  première  adju 
dication  ne  forment  qu'une  seule  mutation  effective  :   la   deuxième 
adjudication  a  pour  effet  d'effacer  la  première  et    c'est  pour  cette 
raison  qu'un  seul   droit  est    établi  à  la  charge  du    second    adju- 
dicataire. 
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que  le  droit   proportionnel  se  percevra  lors  de  l'enregistrenient  de 
l'acceptation  ; 

60  Lî3  4  jit!nn:^i  et  autres  actes  de  libération,  lorsque  le  droit 
porportionnel  a  été  perçu  sur  l'obligation,  ou  que  celle-ci  est 
exempte  d'enregistrement  ; 

7o  Les  re  nises  de  somn^s.  jnrsiiie  l'obligation  a  été  enregistrée 
ou  qu'elle  est  exempte  d'enregistrement.  Autrement  le  droit  pro- 
portionnel sera  perçu  sur  le  montant  de  la  remise  ; 

80  Les  réunions  de  l'usutruit  à  la  propriété,  si  le  droit  propor- 
tionnel a  été  perçu  sur  la  valeur  totale  de  la  propriété  oléine  et 
entière,  lors  de  la  vente  ou  donation  de  la  nue  propriété  ; 

9o  Les  soumissions  et  enchères  sur  des  objets  mis  ou   à  mettre  en 
adjudication  ou  en  vente,  ou  sur  des  marchés  à    passer  ;  mais    la 
sjj  nission  ou  l'encn^re  sur  laquelle  l'adjudication  est  prononcée  se 
confond  avec  l'adjudication  niême  qui  est  passible  du  droit    pro 
portionnel  ; 

lOo  Les  titres  nouveaux  ou  reconnaissances  d'obligatic  ns  ou  de 
rentes,  dont  les  contrats  sont  enregistrés  ou  exempts  d'enregis- 
trement ; 

llo  Les  vente?  et  autres  actes  de  transmission  à  titre  onéreux, 
lorsque  le  prix  n'y  est  point  déterminé,  comme  par  exemple  lors- 
qu'il est  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  attendu^^''iq''âe  le  droit  pro- 
portionnel se  percevra  lors  de  l'enregistrement  de  l'estimation,— 
ou  bien  lorsqu'il  y  a  eu  promesse  dh  vente,  attendu  Cjue  le  droit 
,jiODortionnel  a  dû  se  percevoir  Tors  de  l'enregistrement  de  la 
promesse.  Mais  si  le  prix  n"a  pas  été  déterminé  dans  l'acte  où  la 
promesse  a  été  faite,  le  droit  proportionnel  se  perçoit  sur  la 
vente 

l2o  Tous  juge>npnts  et  autres  actes  préparatoires  ou  d'instruction 
des  tribunaux  et  des  arbitres  ; 

13o  Tous  actes  et  dispositions   d'actes    qui  ne  contiennent  que  la 
confirmation,  ratification,  vérification,  rectification,  exécution,  cou 
sommation,  ou  le    complément  d'actes    antérieurs  enregistrés     on 
exe  npts  d'enregistrement.   Mais    s'il    y  a    supplément  de   valeurs- 
ie  droit  proportionnel  se  perçoit  sur  ce  supplément. 

14o  Et  généralement  toutes  énonciations  de  valeurs  qui  ont  déjà 
donné  lieu  à  perception  du  droit  proportionnel,  ou  qui  doivent 
nécessairement  être  soumises  postérieurement,  ou  enfin  qui  sont  la 
re jrés^ititioa  de  valeurs  exprimées  dans  des  actes  exempts 
d'enregistrement  ; 
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Art.  57.  -  Sont  soumis  au  droit  fixe,  parce  que  indétermiHés  ou  non- 
appréciables  en  argent. 

lo  Les  intérêts  consentis  dans  une  obligation  où  il  n'est  point 
stipulé  de  terme  fixe  pour  le  paiement  ; 

<^o  Les  intérêts  qui  sont  indéterminés   par    eux-mêmes; 

3o  Les  obligations  indéterminées  ; 

4o  Les  promesses  d'indemnités  non  susceptibles  d'évaluation  ; 

5j  Toutes  valeurs  indéterminées  ou   non  appréciables  en  argent. 

CHAPITRE  in. 

PERCEPTION  DES  DROITS  FIXES. 

Art.  58.— Les  actes  sont  divisés,  pour  la  perception  des  droits 
fixes  en  deux  classes:  P  les  actes  civils,  2o  les  actes  judiciaires  et 
extrajudiciaires. 

TARIFS    DES  ACTES  CIVILS,  JUDICIAIRES   ET  EXTRAJUDICIAIRES. 

Art.  59. —  Les  actes  civils  sont  ceux  qui  sont  passés  soit  sous 
signature  privée,  soit  par  les  notaires,  les  encanteurs,  les  arpenteurs 
et  autres  officiers  publics,  non  attachés  aux  tribunaux,  lors  même 
que  la  matière  de  ces  actes  ne  serait  pas  purement  civile,  et 
serait,  par  exemple,  commerciale  ou  maritime  Les  actes  judiciaires 
et  extrajudiciaires  sont  ceux  qui  émanent  des  juges,  commissaires 
du  Gouvernement,  greffiers,  huissiers,  et  généralement  de  tous  offi- 
ciers publics  attachés  aux  tribunaux  et  agissant  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions  près  les  dits  tribunaux. 

Art.  60—  Pour  la  perception  du  droit  fixe  d'enregistiement,  les 
actes  civils  sont  classés  en  trois  catégories  : 

I'  Les  actes,  contrats,  dispositions  d'actes  ou  de  contrats  authen- 
tiques ou  sous  seing  prive  non  expressément  prévus  ou  dénommés 
dans  'a  législation  de  l'Enregistrement,  soumis  au  droit  fixe  d'une 
gourdt  . 

2'  Les  procès  verbaux  des  notaires,  des  arpenteurs,  encanteurs, 
ourtiers  et  agents  de  chancre,  soumis  au  droit  fixe  d'une  gourde 
et  demie.    (1  ) 

(l).—  Suivant  l'art.  41  de  la  loi  sur  l'arpentage  la  minute  du  procè.<-- 
veroal  sera  enregistrée  au  bureau  de  l'Enregistrement  de  la  com- 
mune où  l'opération  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  30  jours,  à  partir 
de  la  date  de  la  clôture  et  elle  sera  transcrite  au  même  bureau  sur 
un  registre  spécial  au  droit  fixe  d'une  gourde  pour  les  procès-verbaux 
d'opération  ordinaire  et  de  deux  gourdes  pour  les  procès-verbaux 
de  division  et  de  partage 
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3'  Les  actes,  contrats,  dispositions  d'actes  ou  de  contrats  authen- 
tiques ou  sous  seing  privé  spécialement  prévus  ou  dénommes, 
dans  ladite  législation,  soumis  au  droit  fixe  de  deux  gourdes 

Art.  61.—  Pour  la  perception  du  droit  fixe  d'enregistrement,  les 
actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  sont  classés  en  trois  catégories: 

1"  Les  mémoires,  certificats,  rapports  et  significations,  actes  ou 
Drocès-verbaux  d  huissiers  classés  comme  actesjudiciaires  ouexira 
judiciaires  sont  soumis  au  droit  fixe  d'une  gouide; 

2'  Les  jugements  ou  ordonnances  de  justice  de  paix,  soumis  au 
droit  fixe  d'une  gourde  et  demie; 

3o  Tous  autres  jugements,  ordonnances,  sentences  ou  arrêts,  sou- 
mis au  droit  fixe  de  deux  gourdes,  à  l'exception  des  jugements  en 
matière  de  divorce,  qui  sont  soumis  au    droit  fixe  de  dix  gourdts. 

Outre  les  droits  fixes  ci  dessus,  les  actes  judiciaires  ou  extra 
judiciaires  sont  assujettis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement 
dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  notamment  en  l'article  40. 
Art.  62  -  Sont  assujettis  à  un  droit  fixe  spécial  de  cinq  cents 
gourdes  les  actes  de  naturalisation.  Ce  droit  sera  perçu  sur  la 
lettre  d'avis  donnée  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  à  1  int*^- 
ressé  que  le  Président  de  la  République  a  fait  droit  à  sa  demande. 
L'étranger  naturalisé  ne  pourra  réclamer  aucun  privilège  ou 
avantage  de  citoyen  haitien,  ni  en  jouir,  tant  qu'il  n'aura  pas  payé  ce 
droit. 

TITRE  IV. 

DES    ACTES  QUI  DOIVENT    ÊTRE    ENREGISTRÉS     EN  DÉBIT,    DE  CEUX 

QUI  DOIVENT  l'Être  gratuitement  et  de  ceux  qui  sont 

EXEMPTS   DE   CETTE   FORMALITÉ. 

Art.  63.—  Sont  enregistrés  en  débit: 

1"  Les  actes  et  procès  verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire, 
et  ceux  faits  à  la  requête  des  commissaires  du  Gouvernement,  soit 
que  l'enregistrement  doive  avoir  lieu  sur  les  minutes  ou  sur  les 
expéditions  ;  (1) 

2'  Ceux  des  officiers  de  police  rurale,  pour  délits  ruraux: 


(l).— Les  procès-verbaux   des  officiers  de  la   police  judiciaire  et 
ceux  à  la  requête  du   ministère  public  en    matière  crimmelle,  cor 
rectionnelle  ou  de  simple  pclice  sont  eniegistics  tu  dclet,  loiSQU  il 
n'y  a  pas  partie  civile. 
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3'  Les  actes  et  jugements  qui  interviennent  sur  ces  actes  et  procès- 
verbaux 

Art.  61  —  Il  y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des  droits  d'enregis- 
tiemeiit  de  toi  s  ces  actes,  procès-verbaux  et  jugements  contre  les 
parties  condair.nées  d'après  les  extraits  des  jugen.ents  qui  seront 
fournis  aux  Receveurs  par  les  greffiers.  Cette  poursuite  se  fera 
d  I'  s  la  forme   prescrite  par  les  articles  ci-après. 

Art.  65-  Seront  enregistres  gratuitement: 

1'  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  l'Ittat,  les  partages  de 
biens  meubles  et  irnmeubles  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  et  tous 
autres  actes  faits  pour  parvenir  à  ces  acquisitions,  échanges  et 
partages 

2^  Les  exploits,  commandements,  significations,  sommations,  con- 
traintes, saisies,  saisies-arrêts  et  autres  actes  tant  en  action  qu'en 
'  éfense,  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  impôts,  contributions, 
droit  d'enregistrement  et  autres,  et  généralement  de  toutes  sommes 
dues   a   l'rîtat  quelque  titre  et  quelqu'objet  que  ce  soit. 

3"  Les  actes  des  huissiers,  les  agents  de  la  force  publique,  membres 
du  corps  de  police  et  autres  agents  qualifiés  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police. 

4'  Le.*  exoéditions  des  jugements  de  condamnation,  lorsqu'elles 
sont  visées  par  le  juge  de  paix  du  domicile  des  condamnés,  ou  par 
celui  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  attestant  l'indigence  des  condam- 
nés auxquels  elles  sont  délivrées. 

Les  dits  visas  seront  exempts  d'enregistrement . 

Art.  66.  -  Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  : 

P  Les  actes  du  Corps  Legishtif  et  ceux  du  Gouvernement. 

2'  Les  actes  d'administration  publique. 

3o  Les  rescriptions,  mandats  et  ordonnances  de  paiement  sur  les 
caisses  nationales,  leurs  endossements  et  acquits. 

4o  Les  quittances  de  contributions,  impôts,  créances  et    revenus 
[)ayés  à  l'Etat,  celles   pour  charges  locales  et  celles  des   fonctio;: 
iriires  et  employés  salariés  par  la  République,  pour  leurs  traitements 
et  émoluments. 

5^  Les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  percepteurs  et  receveurs 
des  deniers  publics  et  des  contributions  locales,  ainsi  que  les 
comptes  de  recettes  ou  gestions  publiques. 

6'  Les  actes  de  naissance,  décès,  mariages  et  autres  reçus  par 
les  Officiers  de  l'Ftat  civil  et  les  extraits  ou  expfdih'ons  qui  en 
sont  délivrés. 
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7"  Tous  les  actes  et  procès  verbaux  (excepté  ceux  désignés  au 
nombre  3'  de  1  article  ci-dessus)  et  jugements  concernant  la  police 
générale  et  la  sûreté,  et  la  vindicte  publique; 

8"  Les  cedules  pour  citer  devant  la  justice  de  paix; 

9"  Les  légalis  itions  de  signatures  d'officiers  publics; 

10' L^s  al[îrnitioa^  de  procès-verbaux  des  employés  et  agents 
salariés  par  la  R  publique,  faites  dans   l'exercice  de  leurs  fonctions; 

l ."  Les  actes  relatifs  iti  service  militaire  de  terre  et  de  mer,  les 
rjle--  d'équipages  et  les  engagements  de  matelots  et  de  gens  de  la 
miriue  marchan  le,  ou  des  ar;nements  de  course; 

I2o  Les  passeports  délivrés  par  l'autorité  publique; 

i3j  Les  connaissements; 

'  4o  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  celles  venant  de 
l'éiranger;  les  endossements  et  acquits  des  billets  a  ordre  et  de  tous 
autres  effets  négociables  sous  signature  privée. 

';.5o  Tous  billets    et  reçus  sous  seing  privé  d'une    valeur  moindre 
de  seize  gourdes,  lorsqu'ils  émanent  de    marchands  en  détail,  arti 
sans,    cultivateurs,    gens  de  journées    et  de  service,  pour  affaires 
relatives  à  leur  état; 

l6o  Tous  les  livres  et   registres  de    commerce  et  autres  ; 

l7o  Le?  p-^titioiis.  requêtes  et  mémoires  présentés  aux  juges  et  à 
routes  autres  autorités  publiques; 

18o  Tous  actes  auxquels  est  acquise  la  prescription  de  vingt  ans. 

TITRE    V. 

DES     DISPOSITIONS  D'ACTES  QUI     NE   DONNlîNT  OUVERTURE 
A  AUCUN    DROIT  : 

Art.  67. —  Ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit. 

lo  Les  acquiescements,  acceptations  et  consentements  ainsi  que 
les  autorisations  et  pouvoirs  donnés  dans  les  actes  mêmes  où  te 
trouvent    les  dispositions  qui  en    sont  l'occasion. 

2o  Les  certificats  mis  à  la  suite  des  traductions  pour  en  affirmer 
la  fidélité. 

3o  Les  clauses  pénales  consenties  dans  l'acte   qui  en  est  l'objet. 

4o  Les  conditions  auxquelles  est  soumise  l'exécution  d'une  con- 
vention entre  les  contractants. 

5o  Les  dispositions  prohibitives  qui  se  trouvent  dans  le  corps  de 
l'acte. 

6o  Les  interventions  de  tierces  personnes  ayant  intérêt  à  la  dis- 
position.  Cependant  si   les  comparants  n'intervîenrent  que    pour 
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ie fait  d'un  des  contractants,    il    est   dû  un    droit    fixe  pour  leur 
intervention,    mais   il    n'est  dû    qu'un    seul      droit   quel    que    soit 
d'ailleurs  le  nombre  de  ceux  qui  coopèrent  à  la  même  intervention. 

7o  Les  mentions  mises  à  la  suite  d'une  pièce  annexée,  pour  la 
certifier  sincère  et  vériiable,  et  celles  faites  dans  un  acte,  soit  d'une 
disposition  extraite  d'un  autre  acte,  soit  de  la  substance  de  cet 
autre  acte  lui-même,  soit  d'une  annexe  queLonque  pourvu  que  cet 
autre  acte  ou  cette  annexe  ait  été  précédemment  enregistiée  ou 
soit  exempte  d'enregistrement.  Dans  le  cas  contraire,  les  dites 
mentions  seront  soumises  au  droit  qui  n'a  pas  été  perçu  sur  l'acte 
o  1  l'annexe,  à  moins  que  l'on  ne  présente  cette  annexe  ou  cet  acte 
lui-même  à   l'enregistrement; 

8)  Fous  narrés  et  déclarations  dont  le  but  est  seulement  d'éclai- 
rer, de  développer  ou  amener  une  disposition  quelconque,  sans 
renfermer  eux-mêmes  aucune  disposition  sujette  au  droit  ; 

9o  Tout  ce  qui  sert  à  établir  les  qualités  des  parties  contrac- 
tantes ou  ^  rappeler  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  elles  agissent. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  ORGANIQUES. 

Art.  6S.—  En  dehors  de  l'Administration  Générale  de  l'Enregis- 
trement et  des  Hypothèques  siégeant  à  Port-au  Prince,  il  est  établi 
dans  chaque  commune  et  au  chef  lieu  de  chaque  juridiction  de 
tribunal  civil,  des  Receveurs  de  l'Enregistrement  et  des  Hypo- 
thèques. 

i.e  Receveur  de  la  Capitale  est  appelé  Directeur  Général  de  l'En- 
re^i-itre  nem  et  des  Hypothèques;  au  chef  lieu  de  chaque  juridiction 
d'an  tnOanal  civil  Directeur  Délégué  de  l'Enregistrement  et  des 
Hypothi  lues  et  dans  les  communes.  Receveur  de  l'Enregistremet. 

Le  Directeur  Général  et  les  Directeurs  Délégués  dans  les  chefs 
lieux  font  l'orîice  de  Conservateurs  des  Hypothèques  de  leur  juri- 
diction. 

Ils  n'enregistreront  aucun  acte  passible  du  droit  de  transcription 
s  ins  prélever  le  droit,  sous  peine  d'en  être  personnellement  respon- 
sables vis-à-vis  du  Trésor. 

Art.  ô.^.  -'Les  quartiers  pourvus  d'une  justice  de  paix  ress(jrtissent, 
))o.ir  l'enregistrement,  aux  communes  dont  ils  dépendent  pour 
l'administration  financière. 

Dans  les  communes  où  la  charge  de  Receveur  viendra  à  être 
vacante,  l'Administration  Supérieure  pourvoira  à  la  vacance  provi- 
soirement en  déléguant  le  Receveur  du    Bureau  le  plus  voisin  ou 
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un  inspecteur  du  service.  Ce  provisoiie  ne   pourra  dépasser  un  mois. 

La  surveillance  et  le  contrôle  des  bureaux  de  l'Enregistrement  et 
de  la  Conservation  des  Hypothèques  seront  exercts  par  des  agents 
qui  prendront   le  titre  d'Inspecteurs. 

Art.  70.—  [.es  Bureaux  de  l'Enregistrement  et  de  la  Conservation 
des  Hypothèques  sont  ouverts  au  public  tous  les  jours,  les  dimanches 
et  les  j  )jrs  fénes  et  les  jours  de  chômage  exceptés,  de  huit  heures 
du  matin  à  midi,  et  de  deux  heures  de  l'après-midi  à  quatre 
heures. 

Art.  71.—  L'un  des  commis  d'un  Bureau  de  l'Enregistrement  peut 
si  ^  ler  ourle  Receveur,  qui  est  responsable  de  cette  signature 
comme  de  la  sienne  propre. 

Dans  ces  chs  le  Receveur  prévient  le  public  par  avis  publié  dans 
le  Moniteur. 

Les  Receveurs  peuvent  prendre  des  commis  à  leur  charge  jus- 
qu'au nombre  de  quatre  pour  la  Capitale,  de  trois  dans  les  autres 
directions,  et  de  deux  seulement  dans  les  communes  ordinaires. 

Art.  72.  -  Les  Receveurs  tiennent  deux  espèces  de  registres,  l'un 
poui  l'enregistrement  des  actes  civils,  l'autre  pour  l'enregistrement 
des  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires. 

Art.  73.—  Le  Receveur  constate  dans  ses  registres  la  date  de  thc  - 
que  acte  ;  sa  nature,  les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domi- 
cile, l'in  lici:i  )  i  des  biens  et  leur  situation,  lorsqu'il  s'agit  de  biens 
fo  1  Is,  le  OL'ix  s'il  y  a  lieu,  la  mention  succincte  des  dispositions  qui 
donnent  ouverture  aux  divers  droits,  soit  enfin  la  date  de  l'enregis- 
tre nent  et  le  mit  lit  des  Iroits  et  amendes  perçus.  Chaque  men- 
tion d'enregistrement  porte  son  numéro  d'ordre. 

Art.  74.— L'enregistrement  des  actes  a  lieu  dans  l'ordie  et  à  la 
date  de  leur  présentation.  La  perception  des  droits.  suppHmer.ts  de 
droit,  d'à  nende  et  \  itres  rétributions  devra  ê'.re  constatée  par  une 
quittance  sous  la  signature  du  Directeur  ou  de  l'employt-  désigné 
à  cet  effet  et  p  ir  i-ii  'a  perception  a  été  faite.  Cette  quittance  bera 
remise  au  déposant,  s-era  numérotée  et  datée,  et  énoncera  som- 
mairement la  substance  de  l'acte  enregistré.  Tout  salaire  ou  remu* 
nération  pour  certificat,  copie,  extrait,  recherche,  ou  autres  services, 
sera  d  une  gourde  au  moins,  outre  le  coût  du  papier  timbré. 

Les  paiements  des  amendes  pour  insuffisance  de  timbre  seront,  à 
peine  le  nullité  constatés  devant  les  tribunaux  par  une  quittance 
tirée  d'un  carnet  à  souche  numéroté  avec  la  signature  du  Directeur. 

n  sera  iiayé  paur  tout  extrait  ou  copie  des  registres    de    l'enre- 
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gistrement  une  gourde  par  page  d'au  moins  deux  cents  mots 

Pour  rechercher  quand  la  date  de  l'enregistrement  désirée  aura 
été  indiquée  il  sera  payé  une  gourde  sinon  deux  gourdes  pour 
chacune  des  années  sur  lesquelles  auront  porté  les  recherches.  Il 
sera  tenu  dans  chaque  bureau  un  répertoire  destiné  à  faciliter  ces 
opérations. 

Art  75. —  Les  Receveurs  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte,  et  lors 
même  qu'il  y  a  lieu  à  expertise,  différer  l'enregistrement  des  actes 
dont  les  droits  ont  été  payés  aux  taux  et  quotités  réglés  par  la 
présente  loi. 

Art.  76.—  Ils  ne  peuvent  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le  cours 
des  procédures  en  retenant  des  exploits  et  autres  actes.  Cependant 
si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute  ou  un  exploit  contient  des 
renseignements  dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la  découverte  de 
droits  dûs,  le  Receveur  a  la  faculté  d'en  tirer  copie  en  la  faisant 
certifier  conforme  à  l'original  par  le  juge  de  paix. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  seing  privé  qui  sont 
présentés  à  l'enregistiement. 

Aucun  acte  présenté  à  l'enregistrement  ne  peut  être  retiré  ou 
rendre  sans  avoir  été  enregistré,  sauf  dans  les  cas  prévus,  ou  en 
cas  d'exception  reconnue  par  la  loi.  (1) 

Art.  77.— Le  Directeur  Général,  les  Directëtff'^  Délégués  et  Rece- 
veurs seront  tenus  de  verser  chaque  jour  leurs  recettes  de  la 
veille,  à  la  Banque  Natioaale  de  la  République  d'Haiti  ou  à  ses  suc- 
cursales, au  crédit  de  l'Etat. 

Les  Receveurs  dans  les  communes  où  il    n'existe    pas    de    suc- 
cursales de  la  Bauque,  seront  tenus  d'effectuer  le  versement  de  leurs 
recettes  dans  les  mêmes  conditions  que  les   Préposés   des    Contri 
butions  de  la  co  n  nune  où  ils  rési.lenr,  à  l'Inspecteur  de  l'Adminis- 
tration Générale  des  Contributions. 

La  Banque  délivrera  triple  récépissé  au  Receveur,  dont  le  pre- 
mier pour  la  Direction  Générale  de  l'Enregistrement,  le  deuxième 
pour  le  Départe  nsnt  des  Finances,  et  le  troisième  pour  le  Receveur. 

Lorsque  les  actes  assujettis  à  la  formalité  de  la  transcription 
seront  soumis  à  l'enregistrement  au  bureau  d'un  Receveur,    celui-ci 


(1).—  Le  Bureau  de  l'Enre'jistrement  ne  donne  pas  de  consul- 
tations.— Une  fois  ptésemé,  l'acie  doit  rester  jusqu'à  l'acquitement 
des  droits  réclamés  et  au  cas  de  refus,  il  est  décerné  une 
contrainte. 
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devra  exiger  le  versement  des  droits  de  transcription  et  d'tcritiire 
au  moment  de  l'enregistrement. 

Le  Receveur  avant  de  commencer  un  registre,  doit  le  faire  viser 
en  première  et  dernière  pages  par  le  juge  de  paix. 

Art.  78  —  Les  droits  seront  payés  aux  taux  et  quotité  fixés  par 
la  loi  et  li:iuidés  par  les  Receveurs  ou  Délégué  de  l'Enregistrement, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en  restitution  dans  le  même  délai 
prévu  en  cas  de  contrainte.   (1) 

Art.  79. —  Le  Directeur  Général,  les  Directeurs  délégués,  les 
Receveurs  ainsi  que  les  commis  à  la  signature  devront  prêter 
serment  devant  le  Juge  de  Paix  de  leur  commune,  dans  les 
formes  ordinaires. 

TITRE   VII. 

DES    DÉLAIS  POUR   L'ENR.'^GISTREMENT  DES  ACTES. 

Art.  80.   -  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics  sont: 

De  trois  jours  pour  ceux  des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir 
de  faire  des  procès-verbaux  et  exploits,  h  l'exception  néanmoins  de 
ceux  des  arpenteurs  qui  devront  être  enregistrés  dans  les  trente 
jours,  après  la  clôture  de  leurs    procès-verbaux. 

De  quatre  jours,  pour  les  traductions  certifiées  fidèles  par  les 
interprêtes. 

De  huit  jours  pour  les  actes  des  experts  et  des  arbitres. 

De  dix  jours  pour  les  actes  des  notaires. 

Art.  8L—  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires  ou  par  eux 
reçus  seront,  dans  le  mois  du  décès  des  testateurs  ou  du  dépôt  après 
décès,  présentés  à  l'enregistrement  sur  extraits  ou  expéditions  par  les 
héritiers,  donataires,  légataires  ou   exécuteurs  testamentaires. 

Art.  82.—  Les  actes  qui  seront  faits  sous  signature  privée  et  qui 
porteront  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  des  biens  im- 
meubles devront  être  enregistrés  dans  un  mois,  à  partir  de  leur  date. 

Art.  83.-  Quant  aux  dits  actes  de  transmission  qui  seront  passés 
en  pays  étrangers,  le  délai  est  de  six  mois. 


(1).—  Le  redevable  qui  s'est  refusé  à  la  consignation  des  droits 
réclamés,  sous  prétexte  d'exagération  dans  la  demande  du  receveur, 
ne  peut  échapper  au  droit  en  sus  encouru  pour  retard  apporte  à 
l'enregistrement. 
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Art.  84.—  II  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement 
de  tous  autres  actes  faits  sous  signature  privée  ou  passés  à  l'étran^ 
ger.  Mais  il  ne  pourra  en  être  fait  usage  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  qu'ils  n'aient  été 
préalablement  enregistrés. 

Art.  85.—  Après  le  délai  de  l'article  654  du  Code  Civil,  les  léga- 
taires ou  héritiers  seront  tenus  de  faire  une  déclaration  estimative 
des  biens  à  eux  transmis  ;  en  cas  de  refus  ou  de  contestation,  le 
Receveur  poursuivra  l'expertise  dans  les  formes  prévues  par  la 
présente  loi. 

Art.  86.—  Les  délais  fixés  par  la  présente  loi  sont  francs.  Si  le 
dernier  jour  se  trouve  être  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale 
ou  de  chômage  autorisé,  ce  jour  ne  comptera  pas. 

TITRE  VIII. 

DES  BUREAUX  OU  LES  ACTES  DOIVENT  ÊTRE   ENREGISTRÉS. 

Art.  87. —  Les  notaires,  interprêtes,  encanteurs,  greffiers  ne 
pourront  faire  enregistrer  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  soumettre 
à  cette  formalité  qu'aux  bureaux  des  communes  de  leur  résidence. 

Art.  88.—  Les  huissiers,  arpenteurs,  experts,  arbitres  et  tous 
autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits,  procès-verbaux  et  rap- 
ports, feront  enregistrer  leurs  actes  au  bureau  de  la  commune  ou 
du  quartier  où  ils  les  auront  faits. 

Art.  89.—  Les  testaments,  les  actes  sous  signature  privée  et  ceux 
passés  en  pays  étrangers  peuvent  être  enregistrés  dans  tous  les 
bureaux,  indistinctement. 

TITRE  IX. 

DU  PAIEMENT  DES  DROITS   ET    DE  CEUX    QUI    DOIVENT 
LES  ACQUITTER. 

Art.  90.—  Les  droits  des  actes  se  paient,  avant  leur  enregis- 
trement, aux  taux  et  quotités  fixés  par  la  présente  loi. 

Art.  91.—  Nul  ne  peut  en  réduire  ou  différer  le  paiement  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il 
y  a  lieu,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article  78 
ci-dessus. 

Art.  92.—  Les  droits  des  actes  civils  et  extrajudiciaires  comportant 
obli^;ation,    libération    ou    transmission  de  propriété  ou  d 'rsufrrit 
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(Is  biins  meubles  et  imineubles,  sont  supportés  par  les  débiteurs 
et  nouveaux  possesseurs,  et  ceux  de  tous  les  autres  actes  le  sont 
par  les  parties  auxquelles  les  actes  profitent,  lorsque  dans  ces 
divers  cas,  il  n'a  pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires  dans  les 
actes. 

Art.  93.—  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  sont  acquittés  : 

1^  Par  les  notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux,  à  l'exception 
des  testaments,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après; 

2'  Par  les  interprêtes,  encanteurs,  arpenteurs,  huissiers  et  autres 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux,  pour  les 
actes  de  leur  ministère; 

3'  Par  les  greffiers,  pour  les  jugements  (  sauf  le  cas  prévu  en 
l'article  101)  et  autres  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur  minute, 
aux  termes  de  l'article  11  de  la  présente  loi,  et  pour  ceux  passés  et 
reçus  au  greffe  ainsi  que  pour  les  extraits,  copies  et  expéditions 
qu'ils  délivrent  des  jugements  et  autres  actes,  qui  ne  sont  point 
soumis  à  l'enregistrement  sur  minute  ; 

4'  Par  les  .parties  :  1^  pour  les  actes  faits  sous  signature  privée; 
2"  pour  ceux  passés  en  pays  étrangers;  3"  pour  les  ordonnances  sur 
requêtes  ou  mémoires  et  les  certificats  qui  leur  sont  immédiatement 
délivrés  par  les  juges  ;  4*'  pour  les  actes,  rapports  et  décisions 
qu'elles  obtiennent  des  arbitres  et  experts,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas 
fait  enregistrer; 

5'  Par  les  héritiers,  donataires,  légataires  ou  exécuteurs  testa 
mentaires,  pour  les  extraits  et   expéditions   des  testaments  qui  les 
concernent. 

Art.  94.  -  Les  officiers  publics  qui  auraient  fait,  pour  les  parties, 
l'avance  des  droits  d'enregistrement,  pourront  prendre  exécutoire 
du  juge  de  paix  de  la  commune  de  la  résidence  des  dites  parties, 
pour  leur  remboursement. 

Art.  95.—  L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire 
ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet  égard  seront 
jugées  conformément  aux  dispositions  des  articles  127  et  suivants 
ci-après. 

TITRE   X. 

DES  PEINES  POUR  DÉFAUT  D'ENREGISTREMENT  DES  ACTES  DANS 
LES   DÉLAIS    PRESCRITS. 

Art.  9o.—  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs  actes 
dans  les  délais  prescrits  paieront  personnellement,  à  titre  d'amende, 
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et  pour  chaque   contravention,  une  somme  égale  au   montant   du 
droit,  sans  que  la  peine  puisse  être  audessous  de   dix  gourdes. 

Ils  seront  tenus  en  outre  au  paiement  des  droits,  sauf  leur  recours 
contre  les  parties,  pour  ce?  droits  seulement. 

Art.  97.—  S'il  s'agit  d'un  testament,  la  ptine  sera  le  double  droit; 
mais  il  sera  acquitté  et  supporté  par  les  personnes  qui,  suivant 
l'article  9.5  ci -dessus,  auraient  dû  présenter  le  testament  à  l'enre- 
gistrement. 

Art  98. --  Un  acte  resté  imparfait  par  le  défaut  de  signature  de 
1  officier  public  qui  l'a  reçu  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  peine  pour 
n'avoir  point   3té  présenté  à   l'enregistrement.   (1). 

Art.  99.—  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pouvoir  de 
f  lire  des  exploits  et  procès  verbaux  est  pour  un  exploit  ou  procès 
verbal  non  présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai,  de  cinq 
gourdes,  avec  en  plus  une  somme  équivalente  au  montfnt  du  droit 
de  l'acte  non  enregistré.  L'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré 
dans  le  délai  est  d:^claré  nul,  et  le  contrevenant  responsable  de 
cette  nullité  envers  la  partie. 
Ces  dispositions  ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbeaux  de  vente  de 
meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tous  autres  actes  du  ministère 
des  huissiers,  sujets  au  droit  proportionnel.  La  peine,  pour  ces 
sortes  d'actes,  sera  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit,  sans 
qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  cinq  gourdes.  Le  contrevenant 
paiera  en  outre  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son  recours  contre  la 
partie,  pour  ce  droit  seulement.    Mais   l'acte  ne  sera  point  nul. 

Art.  103.  —  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre  à  l'en- 
registrement dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  sou- 
mett-e  à  cette  formalité  paieront  personnellement,  à  titre  d'amende, 
et  pour  chaque  contravention,  une  somme  égale  au  montant  du 
droit.  Ils  acquitteront  en  outre  le  droit,  sauf  leur  recours  pour  ce 
droit  seulement  contre  la  partie. 

Art.  101.  — Il  est  néanmoins  fait  exception  aux  dispositions  de 
l'article  précéde.it  quant    aux    jugements  rendus   à   l'audience    qui 


(l) .  —  Hors  le  cas  où  la  loi  prescrit  la  forme  authentique  comme 
les  donations,  les  contrats  de  mariage,  les  constitutions  d'hypothèque 
l'acte  étant  coiime  écrit  orivé,  obligatoire  entre  les  parties,  il  s'ensuit 
que  le  droit  en  est  exigible  et  même  que  si  la  convention  est  de  celles 
qui  doivent  être  enregistrées  dans  un  délai  d -termine  a  peine  du 
doubla  droit,  cette  pe  ne  doit  être  appliquée  lorsque  l'acte  n'est 
sou.nis  a  la  forin.ilité  qu'après  l'expiraiion  du  ddai. 
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doivent  être  enregistrés  sur  minute,  lorsque  les  parties  n'auront  pas 
consigné  aux  mains  des  greffiers,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregis- 
trement, le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le 
recouvrement  en  sera  poursuivi  contre  les  parties  dans  la  forme 
déterminée  aux  articles  du  Titre  XV,  et  elles  supporteront  en  outre 
la  peine  du  droit  en  sus. 

Art.  102.—  Pour  cet  effet,  les  greffiers  fourniront  aux  Receveurs, 
dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai,  des  extraits 
par  eux  certifiés,  des  jugements  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas 
été  remis  par  les  parties,  à  peine  d'une  amende  de  trois  gourdes 
pour  chaque  huitaine  de  retard,  et  pour  chaque  jugement,  et  d'être 
en  outre  personnellement  contraint  au  paiem.tnt  des  doubles  droits. 

Art.  103.— Les  actes  des  interprêtes  et  autres  actes  publics  non 
classés  aux  précédents  articles,  ainsi  que  les  actes  faits  sous  signa- 
ture privée  et  ceux  passés  en  pays  étrangers,  dénommés  dans  les 
articles  83  et  84  ci-dessus,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les 
délais  déterminés,  seront  soumis  au  double  droit  d'enregistrement. 

Art.  104.—  Si  par  le  fait  du  Receveur,  un  acte  présenté  à  l'enregis- 
trement n'a  pas  été  enregistré  dans  les  vingt-quatre  heures  de^a 
présentation,  l'officier  public  ou  la  partie  requerra  le  transport  du 
juge  de  paix.  Celui-ci  rendu  au  bureau  de  l'Enregistrement  aux 
heu'-es  prescrites  par  l'article  71  ci- dessus,  prononcera  contradic- 
toirement  ou  par  défaut,  et  certifiera  à  la  suite  de  l'acte,  le  moti* 
pour  lequel  il  n'a  pas  été  enregistré.  Ce  certificat  exemptera  de 
l'amende,  mais  l'acte  devra  être  présenté  de  nouveau  à  l'enregis- 
trement aussitôt  que  l'empêchement  au«a  été  levé. 

TITRE  XI. 

DES  PEINES  REL.'\TIVES  AUX  CO.MTRE-LETTRES. 

Art.  105.— Toute  contre  lettre  relatives  un  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé  constatant  une  transmission  de  valeurs  mobilières 
ou  immobilières  précédemment  enregistrée  qui  sera  présentée  à 
l'enregistrement  après  l'acte  qu'elle  annule,  acquittera  le  droit 
proportionnel  prévu  à  l'article  40,  sans  préjudice  de  la  sanction  du 
double  droit  déterminée  par  l'article  98  pour  les  ventes  sous  seing 
privé  et  celles  passées  en  pays  étrangers,  sans  préjudice  des  droits 
de  transcription. 

Lorsque  la  contre  lettre  révélera  un  supplément  de  valeurs  mo- 
bilières ou  immobilières,  outre  le  droit  proportionnel  le  double  dicit 
sera  prélevé  sur  ce  supplément,  à  titre  d'amende. 
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TITRE  XII. 

DES  PEINES  POUR  DÉFAUT  DE  MENTION  ET  POUR 
FAUSSE  MENTION  D'ENREGISTREMENT. 
Art.  105.—  Il  sera  fait  mention,  dans  toutes  les  expéditions  des  actes 
publics  qui  doivent  être  enregistrés  sur  minute  et  qui  ne  se  trou- 
vent pas  compris  dans  les  exemptions  prévues  en  l'article  112  ci- 
après,  ainsi  que  sur  la  minute  de  ceux  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  exoédition  de  la  quittance  des  droits,  par  une  transcription 
littérale  et  entière  de  cette  quittance. 

Art.  107.—  Pareille  mention  sera  faite  dans  le  corps  des  actes 
publics  qui  se  font  en  vertu  d'actes  sous  signature  privée, 
ou  passas  en  pays  étrangers,  et  qui  ne  sont  point  exemptés  de  l'en- 
registrement  par  la  présente  loi. 

Chaque  cjntravention  sera  punie  d'une  amende   de  trois  gourdes. 

Art.  108.—  Les  greffiers  qui  délivreront  des  secondes  et  subsé- 
quentes expéiitions  des  jugements  et  autres  actes  assujettis  au 
droit  proportionnel,  mais  qui  ne  sont  point  dans  le  cas  d'être 
enregistrés  sur  minute,  seront  tenus  de  faire  mention,  dans  cha- 
cune de  ces  expéditions  de  la  quittance  du  droit  payé  pour  la 
prenière  eKiélitio.i,  par  une  transcription  littérale  de  cette 
quittance. 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende 
de  trois  gourdes.  (1) 

Art.  109.—  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement  soit 
dans  la  minute,  soit  dans  une  expédition,  le  délinquant  sera  pour- 
suivi par  le  Commissaire  du  Gouvernement,  sur  la  dérionciation 
du  Directeur  Général  ou  du  Directeur  Délégué,  et  condamné  aux 
peines  prononces  pour  le  faux. 

TITRE  XIII 

DES  PROHIBITIONS  ET    DES    PEINES  ATTACHÉES 
A     LEUR    TRANSGRESSION 

\vt  110  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  arpenteurs  ne 
pourront  délivrer  en  copie,  expédition  ou  brevet,  aucun  acte  soumis 

(l),~Le  législateur  s'est  attaché  à  assurei  l'exécution  du  prin- 
cioe  posé  en  cet  article  en  disposant,  sous  peine  d'amende,  que  tout 
extrait  o'i  expklition  d'acte  public  civil  ou  judiciaire  doit  contenir 
la  mention  littérale  et  entière  de  la  quittance  des  droits  d'enregis- 
trement perçu  sur  la  minute  et  ce,  afin  qu'il  soit  certain,  non-seule- 
ment que  ces  actes  ont  été  enregistrés,  mais  encore  que  les  droits  en 
ont  été  régulièrement  perçus. 
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à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original,  ni  faire  aucun 
autre  acte  en  conséquence  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  à  peine  de 
dix  gourdes  d'arnende,  outre  le  paiement  du  droit. 

Sont  exceptés  de  la  première  disposition  : 

l"  Les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature  qui  se  signifient  à 
parties  ou  par  affichas  et  proclamations,  lesquels  pourront  être 
délivrés  avant  l'enregistrement  de  la  minute  ou  de  Toriginal, 
pourvu  toutefois  que  le  délai  ne  soit  point  expiré- 

2''  Tous  actes  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  l'article  106 
ci-dessus  ;  mais  ils  devront  porter  la  mention  du  certificat  du  juge 
de  paix. 

3'  Les  actes  faits  en  vertu  d'actes  exempts  d'enregistrement. 

Sont  exceptés  de  la  seconde  disposition  : 

1"  Tous  actes  publics  qui  sont  faits  en  vertu  d'un  autre  acte  reçu 
par  le  mê  ne  o Vicier  public,  et  dans  lesquels  l'on  énonce  la  date  de 
cet  autre  acte  et  l'on  déclare  qu'ils  seront  présentés  n  l'enregis- 
trement en  même  temps  que  l'acte  qui  leur  donne  naissance, 
pourvu  toutefois  que  le  délai  pour  l'enregistrement  de  l'acte 
primitif  ne  soit  point  expiré.  Mais  dans  aucun  cas  les  actes  subsé- 
quents ne  psuvent  être  enregistrés  avant  l'acte  en  vertu  diuieul  ils 
sonc  faits. 

2"  Les  inventaires,  dans  lesquels  il  est  permis  de  relater  des  titres 
et  papiers  non  enregistrés. 

Art.  111.—  A  l'égard  des  jugements  et  autres  actes  qui  ne  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  que  sur  expédition,  il  est  défendu 
aux  notaires,  greffiers,  encanteurs  et  autres  officiers  publics,  sous 
les  m?  nss  piîii^î,  d'en  délivrer  aucune  mention  ou  extrait,  même 
par  simple  note,  a  jx  parties  ou  autres  intéressés,  sans  l'avoir  fait 
enregistrer. 

Seuls  sont  exceptés  les  testaments. 

Art.  112.—  Aucun  notaire,  greffier,  huissier  ou  autre  officier  pu- 
blic ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte,  en  vertu  d'un  acte  sous  si- 
gnature privée  ou  passé  en  pays  étranger,  en  faire  note  ou  mention, 
l'annexer  à  ses  minutes,  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer  extrait, 
copie,  expédition  ou  collation,  si  cet  acte  n'a  été  préalablement 
enregistré,  à  peine  de  dix  gourdes  d'amende  et  de  répondre  per- 
sonnellement du  droit. 

Aucune  transmission,  soit  au  nom  d'un  héritier,  soit  au  nom  d'un 
tiers,  d'un  titre  de  créance  ayant  appartenu  à  une  personne  décédée 
ne  sera  faite  sans  la  perception  au  profit  de  l'Etat,  du  droit  de 
mjtation  établi  par  les  articles  37    et  suivants  de  la  présente  loi. 
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Les  Sociétés  ou  Compagnies  industrielles  et  financièies,  les  agtnfs 
de  change,  les  banquiers  ou  commerçants,  les  avocats,  les  notaires, 
les  greffiers,  et  autres  officiers  ministériels,  les  agents  d'affaires, 
dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs  de  titres,  somm.es  ou  valeurs  dé- 
pendant d'une  succession  qu'ils  sauraient  ouverte  soit  avant  le  paie- 
ment, la  remise  ou  le  transfert,  soit  dans  la  quinzaine  de  ces  opéra- 
tions, remettront  au  Directeur  de  l'Enregistrement,  qui  en  donnera 
récépissé, sans  frais,  la  liste  détaillée  de  ces  titres, sommes  ou  valeurs. 

Les  Comipigaies  d'Assurance  sur  la  vie  ou  leurs  Agents  ne  pour- 
ront 83  libérer  des  soinmes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus 
par  eux  à  raison  du  décès  à  des  bénéficiaires,  sans  exiger  la  preuve 
du  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès. 

Les  contrevenants  seront  personnellement  responsables  du 
paiement  du  droit  dû,  et  seront  en  outre  passibles  d'une  amende 
égale  au  montant  du  droit. 

Sont  exceptés  : 

lo  Les  traductions  des  actes  passés  en  langue  étrangère,  lesquels 
devront  toujours  être  présent'^s  à  l'enregistrement  en  même  temps 
que  les  dits  actes  ; 

i^o  Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions 
mobilières  des  Compagnies  ou  sociétés  d'actionnaires,  et  tous  autres 
effets  négociables  d^  particuliers  ou    de  Compagnies,    soumis    au 
droit  d'enregistrement,  lesquels  pourront  n'être  présentés  à  l'enre 
gistrement  qu'avec    les    protêts  qui  en  seront  faits; 

3o  Les    actes  sous    signature  privée  exempts  d'enregistrement. 

Art  113.—  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de  dix 
gourdes  d'amende  à  tout  notaire  ou  greffier  de  recevoir  aucun 
acte  en  dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt. 

Sont  exceptés  : 

lo  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires,  en   vertu  d'un  juge 
ment  ou  d'une  ordonnance  du  juge,  ?ttendu  que  le  dépôt  en  est  dès 
lors  suffisamment  constaté. 

2o  Les  actes  et  pièces  annexés  à  un  autre  acte;  |)arce  que  la 
mention  qui  en  est  faite  dans  cet  autre  acte  en  constate  le  dépôt. 

Art.  114.—  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun 
jugement,  ni  aux  experts  de  faire  aucune  estimation  en  faveur  de 
particuliers  sur  des  actes  soumis  à  l'enregistrement  et  qui  ne 
seraient  point  revêtus  de  cette  formalité,  à  peine  d'être  person- 
nellement responsables  des  droits. 

.  Art.  115.—  Toutes  les  fois  qu'un  jugement  sera  rendu,    ou  une 
estimation  faite  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement  ou  le  procès- 


i 
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verbal  d'estimaticn  en  fera  mention  et  énoncera  le  n.(  r.tant  du 
droit  payé,  la  date  du  paiement  et  le  nom  du  bureau  où  il  aura  eié 
acquitté.  En  cas  d'omission,  le  Directeur  Général  ou  le  Directeur 
Dilégué  exigera  le  droit,  si  l'acte  ne  lui  est  pas  présenté,  sauf  la 
restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura  été  prononcé  ou 
l'estimation  faite. 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  acte  qui  relatera  d'autres  actes, 
sans  faire  mention  de  leur  enregistrement. 

TITRE  XIV. 

DES   PEINES    RELATIVES    A    LA   TENUE    DES     RÉPERTOIRES 
ET  MÉMOIRES. 

Art.  116.  —  Les  notaires, greffiers,  huissiers  et  arpenteurs  tiendront 
des  répertoires  à  colonnes  sur  lesquels  ils  inscriront  jour  par  jour, 
sans  blanc  ni  interligne,  et  par    ordre    de  numéro  : 

lo  Les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront,  même 
ceux  qui  seront  passés  en  brevet,  à  peine  de  cinq  gourdes  d'amende 
pour  chaque  omission. 

Sont  seuls  exceptés  les  actes  non  revêtus  de  la  signature  du  notaire 

2o  Les  arpenteurs  et  huissiers,  tous  les  actes  et  exploits  de  leur 
ministère,  à  peine  d'une  amende  de  trois  gourdes  pour  chaque 
omission. 

3o  Les  greffiers,  tous  les  actes  et  jugements  qui,  aux  termes  de 
la  présente  loi,  doivent  être  enregistrés  sur  minute,  à  peine  d'une 
amende  de  cinq  gourdes  pour  chaque    omission.  (1) 

Art.  117.—  Chaque  article  du  répertoire  contiendra  son  numéro, 
la  date  de  l'acte,  sa  nature,  les  noms  et  prénoms  des  parties,  leurs 
domiciles,  l'indication  des  biens  et  leur  situation,   lorsqu'il  s'ag,ira 


(1).— Tout  acte  inscrit  au  répertoire  d'un  notaire  doit  être  en- 
registré dans  les  délais  légaux  que  comporte  son  inscription;  le 
notaire  ne  saurait  se  soustraire  à  cette  obligation  en  biffant  l'acte 
et  le  reportant  a  une    autre  date,  sous  prétexte  qu'il  était  imparfait. 

Les  actes  passés  en  brevet  doivent  être  portés  sur  le  répertoire. 

Les  actes  passés  sous  plusieurs  dates  peuvent  n'être  inscrits  au 
répertoire  qu'à  la  dernière  date,  lorsqu'ils  sont  parfaits  par  la  si- 
gnature de  tous  les  contractants. 

Les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  porter  sur  leur  répertoires 
les  actes  non  rédigés  ni  signés  par  eux  et  qui  émanent  immédiate- 
ment des  juges,  tels  que  les  ordonnances  sur  requêtes. 
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d'acte  ayant  pour  objet  la  propriété  ou  l'usufruit  de  biens  fonds,  le 
prix,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  enfin  la  date  et  le  nontant  de  l'enregis- 
trement. 

Cette  dernière  colonne  restera  en  blanc,  tant  que  l'acte  n'aura 
pas  été   enregistré. 

Les  arpenteurs  et  huissiers  indiqueront  en  outre  le  bureau  où  ils 
auront  fait  enregistrer  leurs    actes. 

Art.  118.—  Les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  arpenteurs  présen- 
teront tous  les  six  mois,  leurs  répertoires  aux  Receveurs  de  l'Enregis- 
trement de  leurs  résidences  qui  les  viseront  dans  les  vingt  quatre 
heures  de  la  présentation,  et  qui  énonceront  dans  leur  visa  le  nombre 
des  actes  inscrits.  Ce  visa  sera  gratuit. 

Cette  présentation  aura  lieu  dans  la  première  quinzaine  des  mois 
de  Janvier  et  de  Juillet,  à  peine  d'une  amende  de  cinq  gourdes 
pour  chaque   quinzaine  de  retard. 

Art.  119.—  Indépendamment  de  la  présentation  ordonnée  par 
l'article  précédent,  le.s  notaires,  greffiers,  huissiers  et  arpenteurs 
sont  tenus  de  communiquer  leurs  répertoires  au  Directeur  Géné- 
ral ou  au  Directeur  Délégué  toutes  les  fois  qu'ils  se  présenteront 
chez  eux  pour  les  vérifier,  à  peine  d'une  amende  de  dix  gourdes, 
en  cas  de  refus,  et,  dans  ce  cas,  le  Directeur  Général  ou  le  Directeur 
Délégué  requerra  l'assistance  du  juge  de  Paix,  qui  dressera  procès- 
verbal  du    refus. 

Art.  120  —  Les  répertoires,  avant  d'étie  employée  seront  côtés 
par  feuillets  et  paraphés  par  première  et  dernière  pages,  dans  les 
communes  où  siègent  les  Tribunaux  Civils,  par  les  Doyens  des  dits 
Tribunaux  et  dans  les  autres  communes  par  le  juge  de  Paix. 

Art.  121. -V  Les  dispositions  de  l'art.  119  s'appliquent  aussi  aux 
notaires,  greffiers  et  huissiers  pour  les  actes  dont  ils  sont  déposi- 
taires. 

Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes  de  libératicn  à  cause 
de  mort,  du  vivant  des  testateurs  ou  donateurs. 

Art.  122. —  Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être  exigées 
los  jours  de  fête  et  de   chômage, 

TITRE  XV. 

Art.  123.—  Si  le  redevable  se  refuse  au  versement  de  tout  ou 
partie  soit  du  droit,  soit  de  l'amende,  le  Directeur  Général  ou  le 
Directeur  Délégué  décernera  contre  lui  une  contrainte. 

Art  124.—  Cette  contrainte  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  soit 
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par  le  Juge  de  Paix  de  la  résidence  actuelle  du  redevable,  soit  par 
celui  du  lieu  où  l'acte  a  été  enregistré,  et  sera  signifiée  au  redevable. 

Art.  125.-  Le  redevable  aura  trois  jours  francs,  à  dater  de  la 
signification,  pour  former  opposition  à  l'exécution  de  la  contrainte, 
sous  peine  de  forclusion.  L'opposition  ne  le  dispense  pas  du  paie- 
ment des  droits  réclamés,  sauf  restitution  des  dits  droits  si  l'oppo- 
sition est  admise. 

Art.  126.  -  L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de 
défense,  et  assignation  à  jour  fixe  devant  le  Tribunal  Civil  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  du  Directeur  Général  ou  du 
Directeur  Délégué.  Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile 
au  chef  lieu  de  ce  Tribunal. 

TITRE  XVL 

DES  INSTANCES   DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 

Art.  127.—  L'instruction  des  instances  se  fera  par  simple  mémoires 
respectivement  signifiés  sans  plaidoirie.    (1) 

Art.  128.—  Les  instances  seront  suivies  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
parle  Directeur  Général  de  l'Enregistrement  et  des  Hypothèques 
pour  tous  les  Receveurs  de  son  ressort. 

Art.  129.—  Les  tribunaux  accorderont  soit  au  Directeur  Général 
de  l'Enregistrement  et  des  Hypothèques  ou  au  Directeur  Délégué 
le  délai  de  quinzaine  pour  produire  sa  défense. 

Art.  130.—  Les  jugements  seront  rendus  dans  la  huitaine  de 
l'audition  de  l'affaire  et  sur  les  conclusions  du  Commissaire  du 
Gouvernement. 

Art.  131.—  Les   jugements  seront  susceptibles  des  recours  ordi 
naires.  La  Direction  Générale  suivra   toutes  les  demandes  et    dé- 
fenses dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Il  sera  observé  devant  les  Tribunaux 
de  recours   les  mêmes  formes  et  délais  que  devant  les  Tribunaux 
Civils. 

Art.  132  —  Si  c'est  le  redevable  qui  succombe,  il  n'aura  d'autres 
frais  à  supporter  que  ceux  du  papier  timbré,  des  significations  et  du 
droit  d'enregistrement  des  jugements.  Si  c'est  l'Etat,  les  mêmes  frais 
seront  à  la  charge  de  la  caisse  de  l'enregistrement  et  seront  passés 
en  compte. 


(1).— En  matière  d'enregistrement  les  parties  ont  la  faculté  de 
constituer  avocat,  beulement  elles  ne  peuvent  le  charger  que  de 
la  rédaction  de  leurs  mémoires,  nullem.ent  de  plaider  la  cause. 
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TITRE  XVII. 

DES  DROITS  ACQUIS    ET    DES   PRESCRIPTIONS. 

Art.  133.  -  Il  ne  peut  être  accordé  de  remise  ni  modération  des 
droits  établis  par  la  présente  loi  et  des  peines  encourues,  ni  en 
suspendre  le  recouvrement. 

Art.  134.—  Tout  droit  d'enregistrement  et  toute  amende  perçus 
régulièrement  en  conformité  de  la  présente  loi  ne  pourront  être 
restitués,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas 
prévus  par  cette  même  loi. 

Art.  135.—  Du  moment  que  des  officiers  publics  auront  acquitté 
le  montant  des  droits  à  eux  demandés,  et  que  le  Receveur  leur  en 
aura  donné  quittance,  ils  seront  pleinement  déchargés,  et  l'action 
en  supplément  de  droits  ne  pourra  être  intentée  que  contre  les  per- 
sonnes qui,  d'après  l'article  93  ci-dessus,  doivent  supporter  les  droits 
de  l'enregistrement  des  actes. 

Art.  136.—  Il  y  a  prescription  pour  le  paiement  des  droits  contre 
les  dites  personnes  après  deux  ans,  à  com.pter  du  jour  de  l'enregis- 
trement, s'il  s'agit  soit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte  enregistré,  soit  d'une  perception  insuffi- 
samment faite  sur  l'acte  même  ou  sur  une  disposition  de  l'acte,  soit 
d'une  fausse  évaluation  dans  un  acte  de  donation  d'immeuble,  sauf 
ce  qui  est  dit  au  sujet  de  l'expertise. 

Art.  137.--  Les  dites  personnes  seront  également  non  recevables 
après  le  même  délai  de  deux  années,  pour  toute  restitution  des 
droits  par  elles   payés. 

.Art.  133.— La  prescription  sera  suspendue  par  les  demandes 
signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  du  délai,  mais  elle  sera 
acquise  irrévocablement  si  les  poursuites  commencées  sont  inter- 
rompues pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ait  d'instances  devant 
jcs  juges  compétents,  quand  même  le  délai  pour  la  prescription  ne 
serait  point  expiré. 

Art.  139- —  La  prescription  pour  le  paiement  des  amendes  et  des 
droits  au  sujet  d'un  acte  non  enregistré,  ne  s'opère  que  par  le  laps 
de  vingt  années.  (1  ) 

(1).—   La  prescription  équivaut   au  paiement  du  droit. 

D'une  manière  générale,  en  matière  d'enregistrement,  la  pres- 
cristio  1  o  jère  le  même  effet.  Il  s'en  suit  qu'un  acte  qui  a  acquis  la 
prescription  de  vingt  ans  est  exempt  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. 

Cependant  si  la  partie  intéressée  présenfe  volonfairenient  à  l'Enre- 
gistrement l'acte  prescrit,  il  devra  acquitter  tous  les  droits. 
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Art  140. --  La  prescription  pour  le  paiement  de  toutes  autres 
amendes  s'opère  comme  celle  des  autres  droits  parle  laps  de  deux 
années. 

Art.  UI.—  La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra 
cependant  êtie  opposée  à  l'Etat  pour  prescription  des  droits  et 
amendes,  que  tout  autant  qu'elle  sera  devenue  certaine  par  le  décès 
de  l'une  des  parties  signataires  ou  autrement- 

DEUXIÈME  PARTIE. 

TITRE  I. 

DES  BUREAUX    DE     LA   CONSERVATION   DES  HYPOTHÈQUES 

Art.  142. ~  La  Conservation  des  Hypothèques  est  confiée,  dans 
!a  Juridiction  de  Port-au-Prince,  à  la  Direction  Générale  de  l'En- 
registrement et  des  Hypothèques,  et.  dans  les  autres  juridictions, 
aux  Directeurs  Délégués. 

Le  Directeur  Général  et  les  Directeurs  Délégués  auront  le  titre  de 
Conservateurs  des  Hypothèques  prévu  au  Code  Civil. 

Art.  143.—  Il  y  aura  un  Bureau  de   la  Conservation  des    Hypo 
thèques  par  ressort  de  Tribunal  Civil.  11  sera    placé    au    siège    du 
Tribunal. 

Art.  UL—  Les  Directeurs  de  l'Enregistrement  préposés  au  Bu- 
reau des  Hypothèques  sont  chargés  : 

1"  De  l'exécution  des  formalités  civiles  prescrites  pour  la  Conser- 
vation des  Hypothèques  et  la  consolidation  des  mutations  de 
propriétés  immobilières  ; 

2'  De  la  perception  des  droits  établis  au  profit  du  Trésor  Public 
sur  chacune  de  ces  formalités  ; 

3'  De  l'inscription  des  Hypothèques  légales  au  profit  de  l'Etat  et 
des  Communes. 

Art.  145.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  Conserva- 
teur, il  sera  suppléé  par  un  des  employés  du  Bureau  qu'il  aura 
désigné. 

Le  Conservateur  demeurera  garant  de  cette  gestion,  sauf  son 
recoirs  contre  celui  qui  l'aura  remplacé. 

Art.  145.—  En  cas  de  décès,  démission,  révocation,  suspension 
d'tM  C)nî3rvateur  des  Hypothèques,  il  sera  remplacé  provisoî- 
reTi»it  oir  Is  olin  ancien  employé  du  Bureau,  qui  demeurera  res- 
ponsable de  sa  gestion. 
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Art.  147.--   Il  est  dû  : 

P  Pour  l'enregistrement  et  la  reconnaissance  des  dépôts  d'actes 
de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  des  bordereaux  pour  être 
inscrits,  cinquante  centimes  ; 

2'  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque   ou  privilège 
quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si  la  formahté    est  requise 
par  le  même  bordereau,  deux   gourdes  ; 

3'  Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  Conservateur  en 
vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété  soumis  à  la  transcription, 
deux  gourdes  ; 

4"  Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement  de  domicile,  soit 
de  subrot^ation,  soit  de  tous  les  deux  par  le  même  acte,  une  gourde  ; 

.S"  Pour  chaque  radiation  d'inscription,  deux  gourdes  ; 

6"  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune,  deux  gourdes  ; 

7"  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mutation,  par  rôle 
d'écriture  du  Conservateur,  contenant  vingt  cinq  lignes  à  la  page 
et    dix-huit   syllabes  à  la  ligne,  quatre  gourdes  ; 

8'  Pour  chaque  certificat  de  non  transcription  d'acte  de  mutation, 
deux  gourde  ; 

9"  Pour  copies  collationnées  des  actes  déposés  ou  transcrits  dans 
les  Bureaux  des  Hypothèques,  par  rôle  d'écriture  du  Conservateur 
contenant  vingt  cinq  lignes  à  la  page  et  dix  huit  syllabes  à  la 
ligne,  quatre  gourdes  ; 

10^  Pour  chaque  duplicata  de  quittance,  cinquante  centimes  ; 

IP  Pour  la  transcription  de  chaque  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière, par  rôle  d'écriture  du  Conservateur  contenant  vingt  cinq 
lignes  à  la  page  et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne,  quatre  gourdes  ; 

12"  Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation  de  la  saisie  immo- 
bilière, du  saisi,  et  la  mention  qui  en  est  faite  en  marge  du 
registre,  deux  gourdes  ; 

IS*'  Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de  notification  du 
placard  aux  créanciers  inscrits,  tenant  lieu  de  l'inscription  des  ex- 
ploits de  notification  des  procès-verbaux  d'affiches,  deux  gourdes  ; 

14'  Pour  l'acte  du  Conservateur  constatant  son  refus  de  trans- 
cription en  cas  de  précédente  saisie,  une  gourde  ; 

15'  Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilières,  deux  gourdes. 

Art.  148"  -  IJ  y  aura  pour  chaque  Bureau  des  Hypothèques  : 
1'  Un  registre  du  dépôt  des  déclarations  foncières    et    procès- 
verbaux  d'expertise  ; 
2"  Un  registre  pour  le    dépôt    des  actes    translatif  de  propriété 
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volontaires  ou  forcés,  et  dans  lequel  seront  portées  les  notifications 
de  revendications  de  propriétés  ; 

3'  Un  registre  pour  les  inscriptions  journalières  des  créances 
hypothécaires,  réquisitions  de  cédules  et  délivrance  des  dites 
cédules  ; 

4'  Un  registre  pour  la  notification  des  cessions  et  crcances 
hypothécaires  et  oppositions  en  sous  ordre  ; 

5'  Un  registre  pour  l'enregistrement  des  radiations  d'inscriptions 
de  créance  et  de  cédules  hypothécaires  ; 

6'  Le  livre  de  raison  des  hypothèques  à  double  partie  ; 

7»  La  table  alphabétique  du  livre  de  raison,  contenant  î-ur  la 
première  le  relevé  par  extrait  des  registres  1^,  2*^  et  sur  la  seconde 
le  relevé  aussi   par  extrait  des  registres  3",  4',  et  5^  ; 

8'  Un  registre  de  la  délivrance  de  tous  les  extraits  et  expéditions, 
et  de  la  recette  journalière 

Art.  149.—  En  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte  les  registres,  le 
livre  de  raison,  la  table  et  autres  titres  et  papiers  déposés  au  Bu 
reau  de  la  Conservation  des  Hypothèques  ne  pourront  en  être 
déplacés,  ni  recevoir  aucune  apposition  descellés,  mène  en  matière 
d'accusation  en  faux  matériel  et  vérification  d'écrituie,  saut  aux 
juges  et  parties  intéressées  à  se  transporter  au  dit  Bureau  [.oui  y 
constater,  sans  déplacement  et  sans  nuire  au  service,  l'état  des  re- 
gistres et  pièces  arguées  de  faux,  et  y  faire  toutes  autres  \  érifica 
cations  requises- 

TITRE  II. 

DE    LA  PERCEPTION    DES  DROITS  D'HYPOTHÈQUES. 

Art.  150.—  Il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor  Public,  un  droit  sur 
l'inscription  des  créances  hypothécaires,  et  sur  la  transcription  des 
actes  emportant  mutation  de  propriété  immobilière  et  baux  c'e 
plus  de  neuf  ans,  conformément  à   la  présente  loi 

Art.  151.—  Le  droit  sur  l'inscription  des  créances  hypothécaires 
est  fixé  à  1%  du  capital  de  chaque  créance. 

Art.  152.—  II  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  d'inscription  pour 
chaque  créance,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  créanciers 
requérants  et  celui  des    débiteurs  grevés. 

Art.  153.—  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  même  créance  dans 
plusieurs  bureaux  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel  seront 
acquittés  dans  le  premier  bureau.  Il  ne  sera  payé  pour  chacune 
des  autres  inscriptions  que  le  droit  fixe  prévu  à  l'article  140,  sur  la 
présentation  delà  quittance  délivrée  par  le  premier  bureau. 
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Le  Conservateur  dans  le  premier  bureau  sera  tenu  de  délivrera 
celui  qui  paiera  le  droit  indépendamment  de  la  quittance  au  pied 
du  bordereau  d'inscription,  autant  de  duplicata  de  la  dite  quittance 
qu'il  lui  en  sera  demandé. 

Art.  154.-^  La  transcription  e.ct  obligatoire  pour  tous  actes  entre 
vifs  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits 
réels  immobiliers.  Il  en  est.  de  même  de  baux  excédant  9  ans,  de 
ceux  contenant  quittance  de  trois  années  de  loyers,  quelle  qu'en 
soit  la    durée. 

Jusqu'à  la  transcription,  ces  actes  ne  sont  pas  opposables  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés, 
en  se  conformant  aux  lois. 

Les  baux  qui  n'ont  pas  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  être  oppo- 
sés aux  tiers  pour  une  durée  de  plus  de  9  ans. 

Le  droit  de  transcription  est  perçu  au  moment  de  l'enregistrement 
en  même  temps  que  le  droit  d'enregistrement. 

Dans  les  Communes  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  Conservation 
des  Hypothèques,  le  Receveur  de  l'Enregistrement  est  tenu  de  faire 
opérer  la  transcription  d'un  acte  dans  les  huit  jours  au  plus  tard  de 
son  dépôt  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  cent  gourdes  sars  pré- 
judice de  toutes  poursuites  des  parties  intéreiîréf  s. 

Le  droit  de  transcription  est  del%  du  prix  intégral  ou  àe  la  valeur 
estimative  des  dites  propriétés  ou  du  prix  des  sus  dits  baux,  sui- 
vant qu'ils  auront  été  réglés  au  moment  de  l'enregistrerr.ent. 

Art.  155.—  Si  le  même  acte  donne  lieu  à  la  transcription  dans 
plusieurs  bureaux  le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu'il  est  porté  à 
l'article  153. 

Art.  156.—  Les  Conservateurs  expédieront  quittance    des   droits 

qu'ils  auront  perçus,  au  pied  et  certificats  par  eux  remis  ou  délivrés. 

Chaque  somme  y  sera  mentionnée  séparément   en  toutes  lettres 

Art.  157. —  La  transcription   des  actes  de  mutations  au   profit  de 

i     tat  se  fera  gratuitement. 

TITRE  III. 

DES   HYPOTHÈQUES   POUR     LE   PASSÉ. 

Art.  158.—  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  ayant  pri- 
vilège ou  hypothèque  aux  termes  des  articles  1890  et  1895  du  Code 
Civil  ne  peuvent  utilement  prendre  inscription  sur  le  précédent 
p:opriétâire. 
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Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  partageant  peuvent  utilement  inscrire 
les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  articles  1875  et  1876  du  Code 
Civil  dans  le  mois  .ie  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant 
toute  transcription  d'actes  passés  dans    ce  délai. 

Les  articles  73i  et  733  du  Code  de  Procédure  Civile  sont  abrogés 

Art.  159.—  L'action  résolutoire  établie  par  l'article  1439  du  Code 
Civil  ne  peut  être  exi-rcée  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur 
au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble 
du  Chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  Us 
conserver. 

Art.  160.— Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé 
de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  n'ont  pas  pris  ins 
cription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessa- 
tion de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que 
du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement. 

Art.  161.— Dans  le  cas  où  la  femme  peut  céder  son  hypothèque 
légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  renonciation  doit  être  faite 
par  acte  authentique  et  les  cessionnaires  n'en  sont  saisis  r,  l'égard 
des  tiers  que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit 
ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription 
préexistante 

Les  dates  des  mscriptions  ou  mentions  déterminent  l'ordre  dans 
lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  renoncia  ions  exercent 
les  droits  hypothécaires  de  la  femme. 

Art.  162.—  Les  juge.ments  prononçant  la  résolution,  la  nullité  ou 
la  rescision  d'un  acte  non  transcrit,  mais  ayant  la  date  certaine 
avant  la  même  époque  doivent  être  transcrits  dans  le  mois  à  datar 
du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité    de  la  chose  jugée. 

Art.  163.-  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
loi  qui  lui  s.>nt  contraires  et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence 
des  Secrétaires  d'Etat  des  Finances  et  de   la   Justice. 

Donné  à  la  Maison  Nationale  à  Port-au-Prince,  le  4  Juillet  1933, 
an  I30e.  de  l'Indépendance. 

Le  Président  : 

DENIS  St-AUDE. 

Les  Secrétaires  : 

Dr    H.  PAULTRE.  FOMBRUN. 
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Donné  au  Palais   Législatif  à  Port-au  Prince,  le  4   Juiilet  1933,  an 
130e.  de  l'InHépendance. 

Le  Président  : 

Y.  CHATELAIN. 

Les  Secrétaires  : 
LOUIS  D.  GILLES.  S.  LAGUERRE- 

AU  NOM  DE  LA   REPUBLI(}UE. 

Le  Président  dé   la  République  ordonne  que  la    loi   ci  dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée- 

Donné  au    Palais  National,    à    Port-au  Prince,  le  20  Juillet  1933, 
an  130e  de  l'Indépendance. 

STÉNiO.  VINCFNT, 

Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  ; 

LUCIEN  HIB3ERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  '■ 
E.  LESCOT. 
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